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Hollande fait sa rentrée
L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse présidentielle. Sans oublier, à trois
mois des régionales, des promesses de baisse des impôts et du chômage.Quels seront les principaux sujets de la
sixième conférence de presse du quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée ? Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu probable.La Syrie, pour les migrantsLa « fuite » vendredi dans la presse d'un
prochain engagement militaire de la France en Syrie ne doit sans doute rien au hasard. Elle confère par avance une
tonalité « régalienne » à l'exercice, et constitue une première réponse à la terrible photo du cadavre du petit
Aylan.François Hollande devra expliquer son changement de position : il y a un an, lors d'une même conférence
de presse, il annonçait des frappes de la France contre Daech en Irak, mais pas en Syrie, afin de ne pas aider
indirectement le président Bachar al-Assad. Il doit également préciser s'il y aura ou non des « quotas » de réfugiés
en France, et comment ceux-ci seront accueillis.Quelles baisses d'impôts ?Il l'avait annoncé le 20 août dans notre
journal, les impôts des ménages diminueront à nouveau l'année prochaine. Lesquels et pour qui ? Très
probablement l'impôt sur le revenu des classes moyennes. Un sujet de discorde avec la frange social-démocrate de
son parti, qui préfère avec Jean-Marc Ayrault agir sur la CSG.Le travail à la réformeDeux noms résument ce
chapitre : Myriam El Khomri, la nouvelle ministre du Travail, qui espère bientôt annoncer l'« inversion de la
courbe » du chômage, après la stabilisation confirmée au deuxième trimestre ; et Jean-Denis Combrexelle, qui
rend mercredi un rapport très attendu sur la réforme du dialogue social, et son développement au niveau des
entreprises.Cohésion et valeursRépublique, laïcité, unité, égalité. Ces mots devraient être à l'honneur, pour au
moins deux raisons: la mise sous tension de la cohésion nationale, entre menace terroriste et afflux de migrants, et
l'approche des régionales, qui exige de rassembler à gauche, au-delà des tiraillements actuels. Il s'agit également
plus que jamais pour François Hollande de « faire président » face aux prétendants qui se dévoilent peu à
peu.François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans la salle où il tient aujourd'hui sa conférence de presse. Photo AFP.
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POLITIQUE AUJOURD'HUI, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FACE À LA
PRESSE

Hollande fait sa rentrée
L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales, des promesses de baisse des
impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tient aujourd'hui sa

conférence de presse. Photo AFP

La Syrie,
pour les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan.
François Hollande devra expliquer

son changement de position : il y a
un an, lors d'une même conférence
de presse, il annonçait des frappes
de la France contre Daech en Irak,
mais pas en Syrie, afin de ne pas
aider indirectement le président
Bachar al-Assad. Il doit également
préciser s'il y aura ou non des
« quotas » de réfugiés en France, et
comment ceux-ci seront accueillis.

Quelles baisses d'impôts?
Il l'avait annoncé le 20 août dans
notre journal, les impôts des
ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour
qui? Très probablement l'impôt sur
le revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail
à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis

Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion
et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

F.B. ■
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité
* Sixième conférence de presse semestrielle du président

* Vers l'annonce d'une baisse d'impôts de deux milliardsd'euros

* La France pourrait choisir d'intervenir militairement enSyrie

* Valls prépare une réforme du droit du travail

par Elizabeth Pineau

Syrie, migrants, droit dutravail et fiscalité, sujets majeurs de l'électionprésidentielle à venir,
devraient dominer la sixième conférencede presse semestrielle de François Hollande, lundi à
l'Elysée.

L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes del'aviation française contre l'Etat islamique,
jusqu'ici limitéesà l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de défensevendredi, a rapporté le
monde.

Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etatlors de sa prestation de deux heures
devant les journalistes,dit l'entourage de François Hollande.

La crise syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers demigrants aux frontières de l'Europe, qui a
conduit le présidentfrançais et la chancelière Angela Merkel à se rallier à l'idéed'imposer aux
Vingt-Huit des quotas de réfugiés.

Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie despays européens, en particulier la
Hongrie.

Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeursd'asile a commencé à prendre de
l'ampleur en France, notammentaprès la publication, cette semaine, de photographies du
corpsd'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plageturque.

Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiserson engagement de faire baisser les
impôts en 2016 "quoi qu'ilarrive."

Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre dedeux milliards d'euros concernerait
l'impôt sur le revenu etciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pouratténuer
l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.

POUR LES FRANÇAIS AUX REVENUS MODESTES ET MOYENS

L'un des outils disponibles est de reculer le seuil d'entréedans la première tranche imposable, qui
fixe à 9.690 euros lemontant des revenus annuels à partir duquel les ménages sontimposables -- à
14% jusqu'à 26.764 euros.

Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien uneréduction d'impôt forfaitaire, comme cela
a été fait en 2014.

Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que legouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baissed'impôt en réduisant les dépenses publiques.

Des précisions présidentielles sont aussi attendues sur ledroit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer touten excluant de toucher aux 35 heures.

Pas question" de revenir sur la durée légale de la semainede travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail sicomplexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls àl'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle.

Le Premier ministre fera des propositions à ce sujetmercredi, après la remise d'un rapport
commandé au conseillerd'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, letravail et
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l'emploi."

La présentation des mesures se fera en présence de Myriam ElKhomry, qui vient de remplacer
François Rebsamen au ministère duTravail.

L'exécutif continue de chercher des moyens de créer desconditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissancemolle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.

A trois mois d'élections régionales périlleuses pour lessocialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliserune gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel surles décisions
prises en début de quinquennat, en particulierl'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur,Nicolas Sarkozy.

Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, lalutte contre le terrorisme sera aussi
abordée par le présidentlors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présentsur la scène
intérieure avant la longue séquence internationalepréalable au sommet mondial sur le climat en
décembre.

Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère unaccord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée. (Edité par Yann Le Guernigou)
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité

par Elizabeth Pineau

PARIS (Reuters) - Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité, sujets majeurs de l'élection
présidentielle à venir, devraient dominer la sixième conférence de presse semestrielle de François
Hollande, lundi à l'Elysée.

L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de l'aviation française contre l'Etat islamique,
jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de défense vendredi, a rapporté Le
Monde.

Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation de deux heures
devant les journalistes, dit-on dans l'entourage de François Hollande.

La crise syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a
conduit le président français et la chancelière allemande, Angela Merkel, à se rallier à l'idée
d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.

Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie.

Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à prendre de
l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies du corps
d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.

Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son engagement de faire baisser les
impôts en 2016 "quoi qu'il arrive."

Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre de deux milliards d'euros concernerait
l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pour atténuer
l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.

REVENUS MODESTES ET MOYENS

L'un des outils disponibles est de reculer le seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui
fixe à 9.690 euros le montant des revenus annuels à partir duquel les ménages sont imposables --
à 14% jusqu'à 26.764 euros.
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Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela
a été fait en 2014.

Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.

Des précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.

Pas question" de revenir sur la durée légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail si complexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle.

Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un rapport
commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le travail
et l'emploi."

La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui vient de remplacer
François Rebsamen au ministère du Travail.

L'exécutif continue de chercher des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissance molle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.

A trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions
prises en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy.

Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte contre le terrorisme sera aussi
abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présent sur la
scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable au sommet mondial sur le
climat en décembre.

Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée.

(Edité par Yann Le Guernigou)
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité

par Elizabeth Pineau

PARIS (Reuters) - Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité, sujets majeurs de l'élection
présidentielle à venir, devraient dominer la sixième conférence de presse semestrielle de François
Hollande, lundi à l'Elysée.

L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de l'aviation française contre l'Etat islamique,
jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de défense vendredi, a rapporté Le
Monde.

Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation de deux heures
devant les journalistes, dit-on dans l'entourage de François Hollande.

La crise syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a
conduit le président français et la chancelière allemande, Angela Merkel, à se rallier à l'idée
d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.

Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie.

Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à prendre de
l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies du corps
d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.

Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son engagement de faire baisser les
impôts en 2016 "quoi qu'il arrive."

Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre de deux milliards d'euros concernerait
l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pour atténuer
l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.

REVENUS MODESTES ET MOYENS

L'un des outils disponibles est de reculer le seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui
fixe à 9.690 euros le montant des revenus annuels à partir duquel les ménages sont imposables --
à 14% jusqu'à 26.764 euros.

Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela
a été fait en 2014.

Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.
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Des précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.

Pas question" de revenir sur la durée légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail si complexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle.

Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un rapport
commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le travail
et l'emploi."

La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui vient de remplacer
François Rebsamen au ministère du Travail.

L'exécutif continue de chercher des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissance molle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.

A trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions
prises en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy.

Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte contre le terrorisme sera aussi
abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présent sur la
scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable au sommet mondial sur le
climat en décembre.

Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée.

(Edité par Yann Le Guernigou)
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité

par Elizabeth Pineau

PARIS (Reuters) - Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité, sujets majeurs de l'élection
présidentielle à venir, devraient dominer la sixième conférence de presse semestrielle de François
Hollande, lundi à l'Elysée.

L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de l'aviation française contre l'Etat islamique,
jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de défense vendredi, a rapporté Le
Monde.

Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation de deux heures
devant les journalistes, dit-on dans l'entourage de François Hollande.

La crise syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a
conduit le président français et la chancelière allemande, Angela Merkel, à se rallier à l'idée
d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.

Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie.

Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à prendre de
l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies du corps
d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.

Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son engagement de faire baisser les
impôts en 2016 "quoi qu'il arrive."

Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre de deux milliards d'euros concernerait
l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pour atténuer
l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.

REVENUS MODESTES ET MOYENS

L'un des outils disponibles est de reculer le seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui
fixe à 9.690 euros le montant des revenus annuels à partir duquel les ménages sont imposables --
à 14% jusqu'à 26.764 euros.

Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela
a été fait en 2014.

Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.
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Des précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.

Pas question" de revenir sur la durée légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail si complexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle.

Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un rapport
commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le travail
et l'emploi."

La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui vient de remplacer
François Rebsamen au ministère du Travail.

L'exécutif continue de chercher des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissance molle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.

A trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions
prises en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy.

Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte contre le terrorisme sera aussi
abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présent sur la
scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable au sommet mondial sur le
climat en décembre.

Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée.

(Edité par Yann Le Guernigou)
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité

 Sixième conférence de presse semestrielle du président •   
 Vers l'annonce d'une baisse d'impôts de deux milliards •  

d'euros
 La France pourrait choisir d'intervenir militairement en •  

Syrie
 Valls prépare une réforme du droit du travail •  

par Elizabeth Pineau PARIS, 5 septembre (Reuters) - Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité,
sujets majeurs de l'élection présidentielle à venir, devraient dominer la sixième conférence de
presse semestrielle de François Hollande, lundi à l'Elysée. L'hypothèse d'une extension à la Syrie
des frappes de l'aviation française contre l'Etat islamique, jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été
évoquée lors d'un conseil de défense vendredi, a rapporté le monde.
Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation de deux heures
devant les journalistes, dit l'entourage de François Hollande. La crise syrienne est à l'origine de
l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a conduit le président français et la
chancelière Angela Merkel à se rallier à l'idée d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.
Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie. Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à
prendre de l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies
du corps d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.
Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son engagement de faire baisser les
impôts en 2016 "quoi qu'il arrive." Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre de
deux milliards d'euros concernerait l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux revenus
modestes et moyens, pour atténuer l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.
POUR LES FRANÇAIS AUX REVENUS MODESTES ET MOYENS L'un des outils
disponibles est de reculer le seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui fixe à 9.690
euros le montant des revenus annuels à partir duquel les ménages sont imposables -- à 14%
jusqu'à 26.764 euros. Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt
forfaitaire, comme cela a été fait en 2014.
Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques. Des précisions
présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre souhaite
réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.
Pas question" de revenir sur la durée légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail si complexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle. Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet
mercredi, après la remise d'un rapport commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur
"La négociation collective, le travail et l'emploi." La présentation des mesures se fera en présence
de Myriam El Khomry, qui vient de remplacer François Rebsamen au ministère du Travail.
L'exécutif continue de chercher des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissance molle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.
A trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions
prises en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy. Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte
contre le terrorisme sera aussi abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui
permettra d'être présent sur la scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable
au sommet mondial sur le climat en décembre.
Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée.
(Edité par Yann Le Guernigou) (( elizabeth.pineau@thomsonreuters.com; + 33 1 49 49 63 68 ;
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité
Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité, sujets majeurs de l'élection présidentielle à venir,
devraient dominer la sixième conférence de presse semestrielle de François Hollande, lundi à
l'Elysée.L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de l'aviation française contre l'Etat
islamique, jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de défense vendredi, a
rapporté Le Monde.Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation
de deux heures devant les journalistes, dit-on dans l'entourage de François Hollande.La crise
syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a conduit
le président français et la chancelière allemande, Angela Merkel, à se rallier à l'idée d'imposer aux
Vingt-Huit des quotas de réfugiés.Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays
européens, en particulier la Hongrie.Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs
d'asile a commencé à prendre de l'ampleur en France, notamment après la publication, cette
semaine, de photographies du corps d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage
turque.Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son engagement de faire
baisser les impôts en 2016 "quoi qu'il arrive."Selon des sources gouvernementales, la baisse de
l'ordre de deux milliards d'euros concernerait l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux
revenus modestes et moyens, pour atténuer l'impact du "choc fiscal" du début du
quinquennat.REVENUS MODESTES ET MOYENSL'un des outils disponibles est de reculer le
seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui fixe à 9.690 euros le montant des revenus
annuels à partir duquel les ménages sont imposables-- à 14% jusqu'à 26.764 euros.Autres
hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela a été
fait en 2014.Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les
moyens de financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.Des
précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.Pas question" de revenir sur la durée
légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer un "Code du travail si complexe qu'il
en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université d'été du Parti socialiste à La
Rochelle.Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un
rapport commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le
travail et l'emploi."La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui
vient de remplacer François Rebsamen au ministère du Travail.L'exécutif continue de chercher
des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un contexte de croissance molle et
de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.A trois mois d'élections régionales périlleuses
pour les socialistes, François Hollande devra aussi tenter de remobiliser une gauche divisée et
troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions prises en début de quinquennat, en
particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son prédécesseur, Nicolas Sarkozy.Moins
de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte contre le terrorisme sera aussi abordée par
le président lors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présent sur la scène intérieure
avant la longue séquence internationale préalable au sommet mondial sur le climat en
décembre.Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera
lancé jeudi à l'Elysée.(Edité par Yann Le Guernigou)
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Hollande attendu devant la presse sur la Syrie
et la fiscalité

HOLLANDE ATTENDU DEVANT LA PRESSE SUR LA SYRIE ET LA FISCALITÉ
par Elizabeth Pineau

PARIS (Reuters) - Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité, sujets majeurs de l'élection
présidentielle à venir, devraient dominer la sixième conférence de presse semestrielle de François
Hollande, lundi à l'Elysée.

L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de l'aviation française contre l'Etat islamique,
jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un conseil de défense vendredi, a rapporté Le
Monde.

Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef de l'Etat lors de sa prestation de deux heures
devant les journalistes, dit-on dans l'entourage de François Hollande.

La crise syrienne est à l'origine de l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a
conduit le président français et la chancelière allemande, Angela Merkel, à se rallier à l'idée
d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.

Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie.

Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à prendre de
l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies du corps
d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.

Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son engagement de faire baisser les
impôts en 2016 "quoi qu'il arrive."

Selon des sources gouvernementales, la baisse de l'ordre de deux milliards d'euros concernerait
l'impôt sur le revenu et ciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pour atténuer
l'impact du "choc fiscal" du début du quinquennat.

REVENUS MODESTES ET MOYENS

L'un des outils disponibles est de reculer le seuil d'entrée dans la première tranche imposable, qui
fixe à 9.690 euros le montant des revenus annuels à partir duquel les ménages sont imposables --
à 14% jusqu'à 26.764 euros.
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Autres hypothèses : un travail sur la décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela
a été fait en 2014.

Le ministre des Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de
financer cette nouvelle baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.

Des précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures.

Pas question" de revenir sur la durée légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer
un "Code du travail si complexe qu'il en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université
d'été du Parti socialiste à La Rochelle.

Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un rapport
commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le travail
et l'emploi."

La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui vient de remplacer
François Rebsamen au ministère du Travail.

L'exécutif continue de chercher des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un
contexte de croissance molle et de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.

A trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions
prises en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy.

Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte contre le terrorisme sera aussi
abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui permettra d'être présent sur la
scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable au sommet mondial sur le
climat en décembre.

Le compte à rebours de rendez-vous, où la France espère un accord historique, sera lancé jeudi à
l'Elysée.

(Edité par Yann Le Guernigou)
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POLITIQUE

François Hollande fait sa rentrée
L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales, des promesses de baisse des
impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée.
Photo AFP

La Syrie, pour les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard.
Elle confère par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan. François Hollande devra
expliquer son changement de
position : il y a un an, lors d'une

même conférence de presse, il
annonçait des frappes de la France
contre Daech en Irak, mais pas en
Syrie, afin de ne pas aider
indirectement le président Bachar al
Assad.

Baisse des impôts
Il doit également préciser s'il y aura
ou non des « quotas » de réfugiés en
France, et comment ceux-ci seront
accueillis. Il l'avait annoncé le 20
août dans notre journal, les impôts
des ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour
qui?
Très probablement l'impôt sur le
revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail
à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis

Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels.
Il s'agit également plus que jamais
pour François Hollande de « faire
président » face aux prétendants qui
se dévoilent peu à peu.

F.B. ■
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Sur le travail, François Hollande ne devrait
pas casser le code

Des membres de la commission en charge de remettre, mercredi, à Manuel Valls, leur rapport sur
le dialogue social ont confié à «Libération» que les évolutions proposées seraient mesurées.

Le dernier grand chantier de Hollande devrait avoir des allures de grand toilettage, plus que de
révolution. Réunis ce lundi, les 17 membres de la commission «Accords collectifs et travail»,
présidé par l’ancien directeur général du travail, Jean-Denis Combrexelle, doivent finaliser leur
rapport sur la place et le développement de la négociation entre employeurs et syndicats. Remis
mercredi au Premier ministre, en présence de Myriam El Khomri, la nouvelle occupante de la rue
de Grenelle, il doit lancer le top départ d’une réforme du dialogue social au sein des entreprises.
Mais au regard des différents ouvrages ou rapports (parfois détonnants) publiés ces derniers mois
sur le sujet, les évolutions proposées par la commission devraient, selon nos informations, rester
mesurées.

Dérogatoire. L’une des principales mesures attendues concerne l’élargissement des domaines
relevant de la négociation d’entreprise. Déjà important - rémunérations, temps de travail, égalité
hommes-femmes, gestion des emplois et compétences… -, le champ des thèmes soumis à la
discussion pourrait s’étendre à certains éléments de rémunérations encore non concernés
(intéressement, éléments individuels de gratification), à la responsabilité environnementale ou à
la sous-traitance. Dès lors, le problème de l’articulation de ces nouveaux sujets de négociation
avec le niveau supérieur, la branche professionnelle, et le niveau encore au-dessus, le code du
travail, devrait être abordé. Avec la question du caractère potentiellement dérogatoire de ces
accords d’entreprise par rapport à la branche, en particulier lorsque ceux-ci sont moins favorables.
Un point qui devrait être affiné ce lundi après-midi.

Plus de pouvoir au niveau de l’entreprise pour les partenaires sociaux implique également de
rendre plus légitimes ces (...)
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Sur le travail, François Hollande ne devrait
pas casser le code

Le dernier grand chantier de Hollande devrait avoir des allures de grand toilettage, plus que de
révolution. Réunis ce lundi, les 17 membres de la commission «Accords collectifs et travail»,
présidé par l'ancien directeur général du travail, Jean-Denis Combrexelle, doivent finaliser leur
rapport sur la place et le développement de la négociation entre employeurs et syndicats. Remis
mercredi au Premier ministre, en présence de Myriam El Khomri, la nouvelle occupante de la rue
de Grenelle, il doit lancer le top départ d'une réforme du dialogue social au sein des entreprises.
Mais au regard des différents ouvrages ou rapports (parfois détonnants) publiés ces derniers mois
sur le sujet, les évolutions proposées par la commission devraient, selon nos informations,...
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Sur le travail, François Hollande ne devrait
pas casser le code
Des membres de la commission en charge de remettre, mercredi, à
Manuel Valls, leur rapport sur le dialogue social ont confié à
«Libération» que les évolutions proposées seraient mesurées.

Le dernier grand chantier de Hollande devrait avoir des allures de grand toilettage, plus que de
révolution. Réunis ce lundi, les 17 membres de la commission «Accords collectifs et travail»,
présidé par l’ancien directeur général du travail, Jean-Denis Combrexelle, doivent finaliser leur
rapport sur la place et le développement de la négociation entre employeurs et syndicats. Remis
mercredi au Premier ministre, en présence de Myriam El Khomri, la nouvelle occupante de la rue
de Grenelle, il doit lancer le top départ d’une réforme du dialogue social au sein des entreprises.
Mais au regard des différents ouvrages ou rapports (parfois détonnants) publiés ces derniers mois
sur le sujet, les évolutions proposées par la commission devraient, selon nos informations, rester
mesurées.

Dérogatoire. L’une des principales mesures attendues concerne l’élargissement des domaines
relevant de la négociation d’entreprise. Déjà important - rémunérations, temps de travail, égalité
hommes-femmes, gestion des emplois et compétences… -, le champ des thèmes soumis à la
discussion pourrait s’étendre à certains éléments de rémunérations encore non concernés
(intéressement, éléments individuels de gratification), à la responsabilité environnementale ou à
la sous-traitance. Dès lors, le problème de l’articulation de ces nouveaux sujets de négociation
avec le niveau supérieur, la branche professionnelle, et le niveau encore au-dessus, le code du
travail, devrait être abordé. Avec la question du caractère potentiellement dérogatoire de ces
accords d’entreprise par rapport à la branche, en particulier lorsque ceux-ci sont moins favorables.
Un point qui devrait être affiné ce lundi après-midi.

Plus de pouvoir au niveau de l’entreprise pour les partenaires sociaux implique également de
rendre plus légitimes ces accords. Jusqu’à maintenant, les textes négociés dans les entreprises
devaient être validés par un ou plusieurs syndicats ayant recueilli 30 % des voix aux élections
professionnelles. Selon plusieurs membres de la Commission contactés par Libération, le
prérapport devrait suggérer de relever ce seuil à 50 %. Une mesure qui, si elle est retenue, rendrait
caduque le droit d’opposition, qui permet aux syndicats non signataires, s’ils représentent 50 %
ou plus, de s’opposer à un accord.
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Prud’hommes. Autre sujet en lien avec cette extension du domaine de la négo d’entreprise : les
effets de ces accords sur le contrat de travail. Le salarié pourra-t-il refuser, de façon individuelle,
une modification de son contrat consécutive à l’accord majoritaire ? Aujourd’hui, plusieurs
situations coexistent en fonction du thème abordé par l’accord, mais aussi de ses conséquences
sur le contrat individuel. Plus le sujet concerné - rémunération, temps de travail, lieu de travail -
est important, plus le salarié peut refuser. L’employeur doit alors licencier le salarié,
généralement pour motif économique, avec le risque de se voir retoqué par les prud’hommes pour
défaut de «cause réelle et sérieuse».

Mais dans certains cas, comme pour les accords de réduction du temps de travail issus des lois
Aubry ou encore les «accords de maintien de l’emploi» mis en place par la loi de juin 2013, le
licenciement, en cas de refus du salarié, est beaucoup moins contestable devant les prud’hommes.
Le prérapport pourrait s’inspirer de ces derniers cas, afin de sécuriser davantage l’employeur. Ces
accords, par ailleurs, selon le texte, pourraient être à durée déterminée, comme le sont les accords
de maintien de l’emploi (deux ans). «L’idée est de favoriser la négo, en obligeant les partenaires
sociaux à se revoir régulièrement», explique un membre de la commission Combrexelle.

Autre piste, enfin, et qui constitue peut-être l’un des éléments les plus novateurs : la possibilité de
négocier des accords territoriaux qui s’imposeraient aux petites entreprises dépourvues de
représentants syndicaux. Une idée, cette fois, pas forcément du goût du patronat.

Quand ce rapport sera finalisé et remis au gouvernement, celui-ci devrait ouvrir une concertation
avec les partenaires sociaux au niveau national. Ces derniers auront alors la possibilité, selon la
loi Larcher de 2007, de demander l’ouverture d’une négociation. A charge, ensuite, pour
l’exécutif, d’en passer par la loi pour concrétiser ces évolutions du code du travail. Reste donc
encore de nombreuses étapes (et obstacles) avant la mise en place d’une éventuelle réforme.
D’autant que les mois passant, et l’échéance présidentielle se rapprochant, les ardeurs
réformatrices de la majorité pourraient s’émousser.

Baisse d'impôt, à qui le tour ?

Combien de foyers fiscaux seront concernés par la baisse d’impôts en 2016 ? Ce sera, à n’en pas
douter, une des questions très attendues de la conférence de presse de François Hollande. Selon
France 2, près de 7 millions de foyers fiscaux pourraient être touchés, et cela représenterait «un
chèque moyen de 285 euros». Bercy a aussitôt démenti. «Il ne s’agit pas d’une information, il
s’agit d’une hypothèse de travail parmi d’autres, que chacun connaît. Le Président travaille et
arbitrera ce week-end», a réagi le ministère des Finances dans une déclaration à l’AFP.
Depuis plusieurs jours, la presse évoque une enveloppe de 2 milliards d’euros qui serait consacrée
à cette baisse. Le chiffre n’a pas été confirmé par le gouvernement.
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Sur le travail , François Hollande
ne devrait pas casserle code

Selonnos informations,
lesévolutionsproposéesdans
le rapport surle dialoguesocial
qui seraremis mercredià Manuel
Vallsdevraientêtremesurées.

Le
dernier grand chantier de

Hollande devrait avoir des
alluresde grand toilettage , plus

que de révolution . Réunis ce lundi ,
les 17 membres de la commission
«Accords collectifs et travail» ,
présidépar l '

ancien directeur général
du travail , Jean-Denis Combrexelle ,
doivent finaliser leur rapport sur la

place et le développement de la

négociationentre employeurs et
syndicats. Remis mercredi au Premier
ministre , en présence de Myriam
El Khomri , la nouvelle occupante
de la rue de Grenelle , il doit lancer
le top départ d ' une réforme du

dialoguesocial au sein des entreprises.
Mais au regard des différents
ouvragesou rapports (parfois
détonnants)publiés ces derniers mois sur
le sujet , les évolutions proposées
par la commission devraient , selon
nos informations , rester mesurées.

Dérogatoire . L ' une des

principalesmesures attendues concerne
l '

élargissement des domaines
relevantde la négociation d '

entreprise.
Déjà important - rémunérations ,
temps de travail , égalité
hommesfemmes, gestion des emplois et

compétences ... - , lechamp des
thèmessoumis à la discussion pourrait
s' étendre à certains éléments de
rémunérationsencore non concernés
(intéressement , éléments
individuelsde gratification) , à la
responsabilitéenvironnementale ou à
la sous-traitance . Dès lors , le
problèmede l ' articulation de ces
nouveauxsujets de négociation avec le
niveau supérieur , la branche
professionnelle, et le niveau encore
audessus, le code du travail , devrait
être abordé . Avec la question du
caractèrepotentiellement dérogatoire
de ces accords d '

entreprise par
rapportà la branche , en particulier
lorsque ceux-ci sont moins
favorables. Un point qui devrait être affiné
ce lundi après-midi.
Plus de pouvoir au niveau de l '

entreprisepour les partenaires
sociauximplique également de
rendreplus légitimes ces accords.

Jusqu' à maintenant , les textes

négociésdans les entreprises devaient
être validés par un ou plusieurs
syndicats ayant recueilli 30%% des
voix aux élections professionnelles.
Selon les informations recueillies
par Libération , le prérapport
devraitsuggérer de relever ce seuil
à 50%% . Une mesure qui , si elle est
retenue , rendrait caduque le droit
d '

opposition , qui permet aux
syndicatsnon signataires , s' ils
représentent50%% ou plus , de s' opposer
à un accord.

Prud ' hommes .Autre sujet en
lien avec cette extension du
domainede la négo d '

entreprise: les
effets de ces accords sur le contrat
de travail . Le salarié pourra-t-il
refuser, de façon individuelle , une
modification de son contrat
consécutiveà l ' accord majoritaire ?

Aujourd
' hui , plusieurs situations

coexistent en fonction du thème
abordé par l ' accord , mais aussi de

ses conséquences sur le contrat
individuel. Plus le sujet concerné
- 
rémunération 

, temps de travail , lieu
de travail- est important , plus le
salariépeut refuser . L '

employeur doit
alors licencier le salarié ,
généralementpour motif économique , avec
le risque de sevoir retoqué par les

prud
' hommes pour défaut de

«cause réelle et sérieuse» .
Mais dans certains cas, comme pour
les accords de réduction du temps

de travail issus des lois Aubry ou
encoreles « accords de maintien de
l '

emploi» mis en place par la loi de
juin 2013 , le licenciement , en cas
de refus du salarié , est beaucoup
moins contestable devant les
prud

' hommes . Le prérapport
pourraits' inspirer de ces derniers cas ,
afin de sécuriser davantage l '

employeur. Ces accords , par ailleurs ,
selon le texte , pourraient être à
duréedéterminée , comme le sont les
accords de maintien de l '

emploi
(deux ans) . «L

' idéeest defavoriser la

négo, en obligeant lespartenaires
sociauxà serevoir gulièrement» ,
expliqueun membre de la
commissionCombrexelle.
Autre piste , enfin , et qui constitue

peut-être l ' un des éléments les plus
novateurs: la possibilité de négocier
des accords territoriaux qui s'

imposeraientaux petites entreprises
dépourvuesde représentants
syndicaux. Une idée , cette fois , pas
forcément du goût du patronat.
Quand ce rapport sera finalisé et
remisau gouvernement , celui-ci
devraitouvrir une concertation avec
les partenaires sociaux au niveau
national . Ces derniers auront alors
la possibilité , selon la loi Larcher
de 2007 , de demander l ' ouverture
d ' une négociation . A charge ,
ensuite, pour l ' exécutif , d ' en passer
par la loi pour concrétiser ces
évolutionsdu code du travail . Reste donc
encore de nombreuses étapes (et
obstacles) avant la mise en place
d ' une éventuelle réforme . D ' autant
que les mois passant , et l ' échéance

présidentielle se rapprochant , les
ardeurs réformatrices de la majorité
pourraient s' émousser.

LUC PEILLON

BAISSES D IMPOTS. A QUILETOUR?
Combien foyers fiscaux seront concernés par la baisse
d ' impôts en 2016? Ce sera n' en pas douter , une des questions
très attendues de la conférence de presse de François Hollande.
Selon France 2 , près de 7 millions de foyers fiscaux pourraient
être touchés , et cela représenterait «un cheque moyen

euros» . Bercy a aussitôt démenti . «line s' agit pas d ' une
information il agit d ' une hypothèse de travail parmi d ' autres ,
que chacun connaît . Le Président travaille et arbitrera ce
weekend», a réagi le ministère des Finances dans une déclaration
à l

' AFP . Depuis plusieurs jours , la presse évoque une enveloppe
de 2 milliards d ' euros qui serait consacrée cette baisse.
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Le président de la République avec les salaries de l usine PSA de Tremery (Moselle) , 1e27 mars
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POLITIQUEFRANÇOIS HOLLANDE FACE À LA PRESSE AUJOURD'HUI

L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle, aujourd'hui à l'Elysée. Sans oublier, à trois mois des régionales, des
promesses de baisse des impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Elysée, dans
la salle où il tient aujourd'hui sa

conférence de presse. AFP

La Syrie, pour
les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan.

François Hollande devra expliquer
son changement de position : il y a
un an, lors d'une même conférence
de presse, il annonçait des frappes
de la France contre Daech en Irak,
mais pas en Syrie, afin de ne pas
aider indirectement le président
Bachar al-Assad. Il doit également
préciser s'il y aura ou non des
« quotas » de réfugiés en France, et
comment ceux-ci seront accueillis.

Quelles baisses d'impôts?
Il l'avait annoncé le 20 août dans
notre journal, les impôts des
ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour
qui? Très probablement l'impôt sur
le revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis

Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

F. B. ■

AC7FD8B85D001C0E307209D35F00659326C5A10B11895AB2B1E46C0

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 3
SURFACE : 19 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Ig - france
DIFFUSION : 113907
JOURNALISTE : F. B.

7 septembre 2015 Cliquez ici pour voir la page source de l’article

Page 29

http://www.plusquelinfo.com/pdfhandler.ashx?guid=K7L+kzcbepU4bN8QnlmtkhJJaPwKj9KzuQw+vAFkZ/K3+1cGrHxi2g7+RklzW5pPSsKrK9IlJmjDzJejuPNxt2GYLs3hfqTMg9hsCctBIEafAsybCtlac/aJP134c3zXS5dMcHji47QFBQnajpnjgmXl83FJ9BzlTc5tyHgfQq/ceXIKwuj6W9rePGTFs6ov3AKWHb6L0waeHbksYi/R0sfGqsKj7qxYfEVqhlDrJCm2wBTBmZm3VXg7jzy6bPMe


POLITIQUE AUJOURD'HUI, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FACE À LA
PRESSE

L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle de ce matin. Sans oublier, à trois mois des élections régionales, des
promesses de baisse des impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tient aujourd'huisa

conférence de presse. Photo AFP

La Syrie,
pour les migrants
La « fuite », vendredi dans la presse,
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan. François Hollande devra

expliquer son changement de
position : il y a un an, lors d'une
même conférence de presse, il
annonçait des frappes de la France
contre Daech en Irak, mais pas en
Syrie, afin de ne pas aider
indirectement le président Bachar
al-Assad. Il doit également préciser
s'il y aura ou non des « quotas » de
réfugiés en France, et comment
ceux-ci seront accueillis.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis
Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Quelles baisses d'impôts?
Il l'avait annoncé le 20 août dans
notre journal, les impôts des
ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour

qui? Très probablement l'impôt sur
le revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère, avec Jean-Marc Ayrault,
agir sur la CSG.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également pour
François Hollande de « faire
président » face aux prétendants qui
se dévoilent peu à peu.

F.B. ■
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POLITIQUE AUJOURD'HUI, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FACE À LA
PRESSE.

L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales, des promesses de baisse des
impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tient aujourd'hui sa

conférence de presse. Photo AFP

La Syrie,
pour les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan. François Hollande devra

expliquer son changement de
position : il y a un an, lors d'une
même conférence de presse, il
annonçait des frappes de la France
contre Daech en Irak, mais pas en
Syrie, afin de ne pas aider
indirectement le président Bachar
al-Assad. Il doit également préciser
s'il y aura ou non des « quotas » de
réfugiés en France, et comment
ceux-ci seront accueillis.

Impots :
quelle baisse?
Il l'avait annoncé dans notre journal,
les impôts des ménages diminueront
à nouveau l'année prochaine.
Lesquels et pour qui? Très
probablement l'impôt sur le revenu
des classes moyennes. Un sujet de
discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième

trimestre; et Jean-Denis
Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

F.B. ■
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POLITIQUE AUJOURD'HUI, LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FACE À LA
PRESSE.

L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales, des promesses de baisse des
impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tient aujourd'hui sa

conférence de presse. Photo AFP

La Syrie,
pour les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan. François Hollande devra

expliquer son changement de
position : il y a un an, lors d'une
même conférence de presse, il
annonçait des frappes de la France
contre Daech en Irak, mais pas en
Syrie, afin de ne pas aider
indirectement le président Bachar
al-Assad. Il doit également préciser
s'il y aura ou non des « quotas » de
réfugiés en France, et comment
ceux-ci seront accueillis.

Impots :
quelle baisse?
Il l'avait annoncé dans notre journal,
les impôts des ménages diminueront
à nouveau l'année prochaine.
Lesquels et pour qui? Très
probablement l'impôt sur le revenu
des classes moyennes. Un sujet de
discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième

trimestre; et Jean-Denis
Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

F.B. ■
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POLITIQUEAUJOURD'HUI, FRANÇOIS HOLLANDE FACE À LA PRESSE

Le présidentfait sa rentrée
L'engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales,des promesses de baisse des
impôts et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tiendra aujourd'hui sa
conférence de presse. Photo AFP

La Syrie, pour
les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan. François Hollande devra

expliquer son changement de
position : il y a un an, lors d'une
même conférence de presse, il
annonçait des frappes de la France
contre Daech en Irak, mais pas en
Syrie, afin de ne pas aider
indirectement le président Bachar
al-Assad. Il doit également préciser
s'il y aura ou non des « quotas » de
réfugiés en France et comment
ceux-ci seront accueillis.

Quelles baisses d'impôts?
Il l'avait annoncé le 20 août dans
notre journal, les impôts des
ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour
qui? Très probablement l'impôt sur
le revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis

Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social et son
développement au sein des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

F. B. ■
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POLITIQUE AUJOURD'HUI, FRANÇOIS HOLLANDE FACE À LA PRESSE DE 11 H À
13 H

Le président fait sa rentrée
L'engagement militairede la France en Syrie dominera la conférence de presse
présidentielle. Sans oublier,à trois mois des régionales,des promesses de baissedes impôts
et du chômage.

Quels seront les principaux sujets de
la sixième conférence de presse du
quinquennat, aujourd'hui à l'Élysée?
Passage en revue n'excluant pas une
annonce surprise, cependant peu
probable.

François Hollande, jeudi à l'Élysée, dans
la salle où il tient aujourd'hui sa

conférence de presse. Photo AFP

La Syrie,
pour les migrants
La « fuite » vendredi dans la presse
d'un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans
doute rien au hasard. Elle confère
par avance une tonalité
« régalienne » à l'exercice, et
constitue une première réponse à la
terrible photo du cadavre du petit
Aylan.

François Hollande devra expliquer
son changement de position : il y a
un an, lors d'une même conférence
de presse, il annonçait des frappes
de la France contre Daech en Irak,
mais pas en Syrie, afin de ne pas
aider indirectement le président
Bachar al-Assad. Il doit également
préciser s'il y aura ou non des
« quotas » de réfugiés en France, et
comment ceux-ci seront accueillis.

Quelles baisses d'impôts?
Il l'avait annoncé le 20 août dans
notre journal, les impôts des
ménages diminueront à nouveau
l'année prochaine. Lesquels et pour
qui? Très probablement l'impôt sur
le revenu des classes moyennes. Un
sujet de discorde avec la frange
social-démocrate de son parti, qui
préfère avec Jean-Marc Ayrault agir
sur la CSG.

Le travail à la réforme
Deux noms résument ce chapitre :
Myriam El Khomri, la nouvelle
ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l' « inversion de la
courbe » du chômage, après la
stabilisation confirmée au deuxième
trimestre; et Jean-Denis

Combrexelle, qui rend mercredi un
rapport très attendu sur la réforme
du dialogue social, et son
développement au niveau des
entreprises.

Cohésion et valeurs
République, laïcité, unité, égalitéCes
mots devraient être à l'honneur, pour
au moins deux raisons : la mise sous
tension de la cohésion nationale,
entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l'approche des
régionales, qui exige de rassembler à
gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s'agit également plus que
jamais pour François Hollande de
« faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à
peu.

Francis BROCHET ■
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Le président fait sa rentrée
L’engagement militaire de la France en Syrie dominera la conférence
de presse présidentielle. Sans oublier, à trois mois des régionales, des
promesses de baisse des impôts et du chômage.
Quels seront les principaux sujets de la sixième conférence de presse du quinquennat, aujourd’hui
à l’Élysée ? Passage en revue n’excluant pas une annonce surprise, cependant peu probable.La
Syrie, pour les migrantsLa « fuite » vendredi dans la presse d’un prochain engagement militaire
de la France en Syrie ne doit sans doute rien au hasard. Elle confère par avance une tonalité «
régalienne » à l’exercice et constitue une première réponse à la terrible photo du cadavre du petit
Aylan. François Hollande devra expliquer son changement de position : il y a un an, lors d’une
même conférence de presse, il annonçait des frappes de la France contre Daech en Irak, mais pas
en Syrie, afin de ne pas aider indirectement le président Bachar al-Assad. Il doit également
préciser s’il y aura ou non des « quotas » de réfugiés en France et comment ceux-ci seront
accueillis.Quelles baisses d’impôts ?Il l’avait annoncé le 20 août dans notre journal, les impôts
des ménages diminueront à nouveau l’année prochaine. Lesquels et pour qui ? Très probablement
l’impôt sur le revenu des classes moyennes. Un sujet de discorde avec la frange social-démocrate
de son parti, qui préfère avec Jean-Marc Ayrault agir sur la CSG.Le travail à la réformeDeux
noms résument ce chapitre : Myriam El Khomri, la nouvelle ministre du Travail, qui espère
bientôt annoncer l’« inversion de la courbe » du chômage, après la stabilisation confirmée au
deuxième trimestre ; et Jean-Denis Combrexelle, qui rend mercredi un rapport très attendu sur la
réforme du dialogue social et son développement au sein des entreprises.Cohésion et
valeursRépublique, laïcité, unité, égalité… Ces mots devraient être à l’honneur, pour au moins
deux raisons: la mise sous tension de la cohésion nationale, entre menace terroriste et afflux de
migrants, et l’approche des régionales qui exige de rassembler à gauche, au-delà des tiraillements
actuels. Il s’agit également plus que jamais pour François Hollande de « faire président » face aux
prétendants qui se dévoilent peu à peu.
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Assouplissement du droit du travail : le rapport
Combrexelle remis mercredi à Valls

Paris, 4 sept. 2015 (AFP) -

Le rapport très attendu du haut fonctionnaire Jean-Denis Combrexelle sur l'assouplissement du droit travail sera
remis mercredi midi au Premier ministre Manuel Valls, a annoncé vendredi soir Matignon.
Le Premier ministre l'a redit dimanche: il souhaite "revoir en profondeur la manière même de concevoir notre
réglementation" en matière de droit du travail, en donnant la possibilité aux employeurs et représentants des
salariés de "décider eux-mêmes".
Pour cela, Manuel Valls attendait les préconisations de la commission pilotée par l'ancien directeur du Travail
Jean-Denis Combrexelle. Ce sera donc chose faite mercredi.
Selon Matignon, "Jean-Denis Combrexelle est en train de finaliser le rapport sur la place de l'accord collectif dans
le droit du travail, en lien avec les membres de sa commission". "Une fois finalisé, il le remettra au Premier
ministre mercredi à 12h00, en présence de (la nouvelle ministre du Travail) Myriam El Khomri".
"A l'issue de la remise du rapport, le Premier ministre présentera les suites que le gouvernement entend donner à
ces travaux. Ces conclusions feront l'objet d'une concertation étroite avec les partenaires sociaux", précise
Matignon.
Sans attendre, l'Institut Montaigne et Terra Nova ont versé cette semaine leur pierre à l'édifice. Tous deux
appellent à secouer le droit du travail français en faisant primer l'accord collectif sur la loi.
Actuellement, les possibilités de déroger sont limitées au temps de travail et aux accords de maintien de l'emploi,
qui autorisent des baisses de rémunération transitoires dans les entreprises en difficulté.
Le sujet devrait animer la prochaine conférence sociale des 19 et 20 octobre. Ouvert à une négociation
interprofessionnelle dans la foulée, le Medef encourage le gouvernement à ne pas reculer en cas d'échec car "il
faut aller vite".
Manuel Valls devra pour cela convaincre sa majorité, dont une partie a déjà exprimé ses réticences.
glr-db/swi/pre

Afp le 04 sept. 15 à 20 59.

TX-PAR-SKE15

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
SURFACE : 48 %
PERIODICITE : Quotidien

4 septembre 2015 - Edition Fil Eco

Page 36



Assouplissement du droit du travail : le
rapport Combrexelle remis mercredi à Valls
Entreprise Par AFP, publié le 04/09/2015 à 20:47, mis à jour à 20:47

Paris, 4 sept 2015 - Le rapport très attendu du haut fonctionnaire
Jean-Denis Combrexelle sur l'assouplissement du droit du travail
sera remis mercredi midi au Premier ministre Manuel Valls, a
annoncé vendredi soir Matignon.
Le Premier ministre l'a redit dimanche: il souhaite "revoir en profondeur la manière même de
concevoir notre réglementation" en matière de droit du travail, en donnant la possibilité aux
employeurs et représentants des salariés de "décider eux-mêmes". 

Pour cela, Manuel Valls attendait les préconisations de la commission pilotée par l'ancien
directeur du Travail, Jean-Denis Combrexelle. 

Selon Matignon, "Jean-Denis Combrexelle est en train de finaliser le rapport sur la place de
l'accord collectif dans le droit du travail, en lien avec les membres de sa commission". "Une fois
finalisé, il le remettra au Premier ministre mercredi à 12h00, en présence de (la nouvelle ministre
du Travail) Myriam El Khomri".  

"A l'issue de la remise du rapport, le Premier ministre présentera les suites que le gouvernement
entend donner à ces travaux. Ces conclusions feront l'objet d'une concertation étroite avec les
partenaires sociaux", précise Matignon. 

Sans attendre, l'Institut Montaigne et Terra Nova ont apporté cette semaine leur pierre à l'édifice.
Tous deux appellent à secouer le droit du travail français en faisant primer l'accord collectif sur la
loi.  

Actuellement, les possibilités de déroger sont limitées au temps de travail et aux accords de
maintien de l'emploi, qui autorisent des baisses de rémunération transitoires dans les entreprises
en difficulté. 

Le sujet devrait animer la prochaine conférence sociale des 19 et 20 octobre. Ouvert à une
négociation interprofessionnelle dans la foulée, le Medef encourage le gouvernement à ne pas
reculer en cas d'échec car "il faut aller vite". 

Manuel Valls devra pour cela convaincre sa majorité, dont une partie a déjà exprimé ses
réticences. 
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SOCIAL

Assouplissement du droit du travail :
le rapport remis mercredi à Valls

Le rapport très attendu du haut
fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle sur l'assouplissement
du droit du travail sera remis
mercredi midi au Premier ministre
Manuel Valls. Le Premier ministre
l'a redit dimanche : il souhaite
"revoir en profondeur la manière
même de concevoir notre
réglementation" en matière de droit
du travail, en donnant la possibilité
aux employeurs et représentants des
salariés de "décider eux-mêmes" .
Pour cela, Manuel Valls attendait les
préconisations de la commission

pilotée par l'ancien directeur du
Travail, Jean-Denis Combrexelle. "À
l'issue de la remise du rapport, le
Premier ministre présentera les
suites que le gouvernement entend
donner à ces travaux. Ces
conclusions feront l'objet d'une
concertation étroite avec les
partenaires sociaux"

, , , , ■
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SOCIAL

Assouplissement du droit du travail :
le rapport remis mercredi à Valls

Le rapport très attendu du haut
fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle sur l'assouplissement
du droit du travail sera remis
mercredi midi au Premier ministre
Manuel Valls. Le Premier ministre
l'a redit dimanche : il souhaite
"revoir en profondeur la manière
même de concevoir notre
réglementation" en matière de droit
du travail, en donnant la possibilité
aux employeurs et représentants des
salariés de "décider eux-mêmes" .
Pour cela, Manuel Valls attendait les
préconisations de la commission

pilotée par l'ancien directeur du
Travail, Jean-Denis Combrexelle. "À
l'issue de la remise du rapport, le
Premier ministre présentera les
suites que le gouvernement entend
donner à ces travaux. Ces
conclusions feront l'objet d'une
concertation étroite avec les
partenaires sociaux"

, , , , ■
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Ce qui attend la nouvelle Ministre du Travail

Article publié le 07/09/2015
A peine nommée, Myriam El Khomri débarquait hier dans une agence Pôle emploi du 19 ème
arrondissement de Paris pour rencontrer des demandeurs d’emploi. Il faut dire que la nouvelle
Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social, n’a pas
intérêt à chômer vu le nombre de dossiers chauds qui l’attendent dans les jours et les mois à venir.

Faire baisser le chômage : dossier prioritaire. C’est simple, si d’ici la fin du quinquennat elle n’y
parvient pas, le big boss François Hollande a d’ores et déjà prévenu qu’il ne se représenterait à la
présidentielle de 2017. Du coup, pour la benjamine du gouvernement Valls, la pression est
terrible. Même si évidemment, elle ne devrait pas porter seule l’éventuel échec de cette inversion
de la courbe du chômage. La bonne nouvelle (si tant est que l’on puisse se réjouir de plus de 5,4
millions de demandeurs d’emploi en France/ catégories A, B et C) est qu’à sa prise de fonction,
les derniers chiffres du chômage étaient encourageants : moins 0,1% en juillet. Une première
depuis janvier. La nouvelle Ministre doit désormais mobiliser l’ensemble des dispositifs déjà
existants, notamment les contrats de génération et les emplois d’avenir, pour intensifier la lutte
contre le chômage.

Droit du travail, le code doit changer : dossier sensible. Même si Emmanuel Macron s’est fait
reprendre ce week end après son interrogation sur le bien fondé des 35 heures, le Premier
Ministre entend poursuivre la réforme du travail engagée en 2013 et poursuivie plus récemment
avec la loi Rebsamen. Objectif : « donner plus de latitude aux employeurs, aux salariés et à leurs
représentants pour décider eux-mêmes de leur politique de formation, d’organisation du travail,
d’insertion des jeunes par des négociations au plus près de leurs besoins », souligne-t-il. Sur le
sujet, Myriam El Khomri va devoir trancher, et vite, en essayant de faire un maximum consensus.
Et ce n’est pas gagné. Le sujet suscite déjà de vives polémiques, y compris dans son propre camp.
Après l’ouvrage « Le travail et la loi » de Robert Badinter et Antoine Lyon-Caen paru cet été qui
fustigeait un droit du travail devenu trop obèse, c’est au tour de la Fondation Terra Nova de jeter
un pavé dans la mare. Ce think tank proche du PS publie aujourd’hui un rapport choc sur le code
du travail. Rédigé par Gilbert Cette, un économiste et Jacques Barthélémy, fondateur du cabinet
d’avocats éponyme,  ce rapport préconise de donner davantage d’importance aux accords
collectifs par rapport à la loi. Reste à savoir si le rapport sur l’évolution du droit du travail du
conseiller d’Etat Jean-Denis Combrexelle, attendu dans quelques jours, tiendra compte de ces
préconisations. En tout cas, pour Myriam El Khomri, le débat sur le sujet ne fait que commencer.
Gageons qu’il sera évoqué lors de la prochaine conférence sociale prévue les 19 et 20 octobre
prochain.

Compte personnel d’activité : dossier titanesque. Encore un sujet qui devrait être à l’ordre du jour
de la prochaine conférence sociale. En effet, le Chef de l’Etat veut faire du compte personnel
d’activité (CPA) « la grande réforme sociale du quinquennat ». Créé par la loi sur la dialogue
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social, au 1er janvier 2017, le CPA devra regrouper les différents comptes personnels : pénibilité,
formation, droit rechargeable au chômage, compte épargne temps… Voire de nouveaux
« comptes » à venir. Objectif : que les salariés, selon leurs besoins et aspirations, puissent piocher
dans cette boite à outils pour sécuriser au maximum leurs parcours professionnels.  Ce projet,
cher à Martine Aubry, fait peu à peu son chemin auprès des partenaires sociaux. La CGT milite
depuis longtemps pour cette forme de « sécurité sociale professionnelle ». Le patronat juge pour
sa part l’idée « intéressante » mais redoute les risques d’usine à gaz. Une concertation sur le sujet
sera ouverte avant le 1er décembre et pourrait déboucher sur  une négociation entre partenaires
sociaux. Et les contours de ce CPA devraient être précisés dans un projet de loi en 2016.

Convention d’assurance chômage : dossier épineux. Les partenaires sociaux vont devoir se
remettre rapidement autour de la table pour renégocier les conditions de la convention
d’assurance chômage qui arrive à son terme le 30 juin 2016. Vu les comptes rouge foncé (plus de
20 milliards d’euros de dette et plus de 4 milliards de déficit), la négociation sera évidemment
suivie de près par la nouvelle Ministre du Travail. En octobre dernier, la ligne Valls était claire :
réformer plus fermement le régime, jugeant même « légitime » le débat sur l’instauration
d’allocations dégressives et donnant son feu vert aux contrôle renforcé des chômeurs. Face aux
levées de boucliers des syndicats, il avait alors reporter l’idée de renégocier la convention avant
l’heure. Ce dossier revient donc à Myriam El Khomri.

Sylvie Laidet

Myriam El Khomri, working girl 

En étant nommée à la tête du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation et du Dialogue
Social, elle a déjoué tous les pronostics qui voyaient déjà Alain Vidalies, Bruno Le Roux ou
encore Jean-Marc Germain  tout en haut de l’affiche. Et pourtant à 37 ans, Myriam El Khomri
n’est pas une novice en politique. L’ancienne Secrétaire d’Etat à la politique de la ville du
gouvernement Valls II, a fait ses « premiers pas » à la mairie du 18eme arrondissement parisien
avant de rejoindre le PS en 2002, au lendemain de la cinglante défaite de Lionel Jospin. D’abord
adjointe de Bertrand Delanoé en 2008, en charge de la protection de l’enfance puis des questions
de sécurité, elle fait campagne pour Anne Hidalgo en 2014 en tant que porte-parole. Son crédo est
simple : le terrain, le terrain, le terrain. Normal donc que quelques heures après sa nomination,
elle débarque dans une agence Pôle emploi. Désormais, cette jeune ministre d’origine marocaine
va devoir convaincre le « terrain » des biens fondés de sa politique. Mais aussi faire fi de toutes
les remarques, commentaires et autres réflexions misogynes qui ont déjà fleuri depuis sa
nomination. Dans l’opposition mais aussi dans son propre camp. Heureusement, les questions
d’égalité professionnelles entre les femmes et les hommes relèvent de son ministère.

Crédit photo : gouvernement.fr
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Comparaison des salaires entre
la France et l ' Allemagne.
FranceStratégiecompare lessalairesentre la
Franceet l '

Allemagne. Selonl ' étude, «si le coût
horairemoyen du travail est plus faible en Allemagne
qu'

en France, les salaireshoraires moyens bruts
sont en revanche élevésen dans
quasiment tous les grands secteurs, à l '

exception
des servicesaux entreprises. Les salaireshoraires
dans lespremiers déciles(bassalaires)sont à l '

inverseplus faibles en Allemagne qu'
en France et

c' est en Allemagne que les inégalités de salaires,
notammentaubasdel ' échelle dessalaireshoraires,
sont lesplus élevéesdel ' Union européenne (UE).
Lesécartsdesalairesentre secteurssont également
plus marquésen Allemagne qu'

en France. Les
secteurslesplus rémunérateursnesont paslesmêmes
danslesdeux pays, traduisantdesdifférencesdans
les systèmesproductifs et desécartsdans l '

attractivitésalarialedessecteurs. Cettedifférenciation
salarialea procuré un avantagecertain à l ' industrie
allemande, en lui permettant de combiner
attractivitésalariale et compétitivité coût et hors coût.
Mais le prix en termes d'

inégalitéssalarialesa été
degrandeampleur, et acontribué àl ' introduction ,
début 2015, d' un salaireminimum» . (Source:
FranceStratégie)
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FocusTransportetmobilitédurable

ConférenceTransportet mobilitédurable
Quelsenjeuxetsolutionspourmodernisernotresystèmedetransport?

AUTEUR

Jean-LouisPerrot
Comitédepilotage
RGRA

La3e conférenceTransportet mobilité durable s' esttenue le 27mai2015à Parissur le thème :« Quelsenjeux
et solutionspour modernisernotresystèmedetransport ? » Sousla présidencede PhilipeDuron, député du
Calvados, président de la commissionAvenir destrains d'

équilibre du territoire et président de l' AFITF
(Agencedefinancementdesinfrastructuresdetransport de France), lesexposéset débatsétaient animéspar
GillesDansart, directeuret rédacteurenchef de Mobilettre.

En ouverture des travaux, le député du Calvadosa rappeléque
l ' actualitéparlementairen' échappaitpasà la réflexionsur la
mobilité, marquée par l ' invasion du numérique dans lestransports
(voituresde transport avecchauffeur(VTC), covoiturage, voiture
connectée, . ..) et par la problématiqueenvironnementale, qui met
encausetout lesystèmedestransportsdu fait desémissionsdegaz
à effet deserre(GES). En périodede restrictionsbudgétaires,
commentpérenniserdes financementset comment remettreen cause
desprojetsalorsque la plupartsontdéjàenphaseopérationnelle?
PhilipeDuron a reconnuque les trains d'

équilibre du territoire
(TET)constituent une offre de transport plutôt en déclin : « Le
modèleéconomiquede ces TETest à revoirmaiscomment
trouverune 3e marque d ' excellenceentre les TGVet les TER? La
nécessairedessertedes territoiresimposed '

adapter le ferroviaire
et non de le supprimer Dessolutions alternativesexistentavecle
car, maispaspartout. »

Impactsde la réformeterritoriale
sur l'

organisationdusystèmedetransport
Le rapportMobilité 21 [1] a montréque l ' on nepouvaitpas
entreprendretous lestravauxd' entretienoude maintenanceque
nécessitentles infrastructures de transport par manque de moyens
financiers. Il convientdoncde faire deschoix, ce qui constitueun
exercicedecourage.

L' accélérationdesdémarchesen faveurde latransitionénergétique
et desinnovationsen matièred ' électro-mobilitéa modifié les
comportementset conduit à rechercherun meilleuréquilibreentreles
contraintes environnementaleset les réalités économiques et
sociales(création de zones 30 en centre-ville, péagesurbains,
circulationalternéelorsdespicsdepollution, mutualisationdesflux
logistiques, .. .). Pourtant, selonledéputédeSeine-et-MarneOlivier
Faure, «il ne fautpasse tromperdanslesobjectifsque l ' onsefixe.
Leplananti-pollutionde Parisvisantà l ' horizon2020 à la
suppressiondu diesel, les transportsen commun commele métro trop
dissuasifspour lespersonnesà mobilité réduite, des filtresà
particulesqui coûtent500 Euro , l ' absencedebornesde rechargepour les
véhiculesélectriquesmontrent

qu'
il peut réfléchirsur leséchéances

et les moyens. Une mesure imposéedoit être acceptable et il
convientdenejamaiss' écarterde la majoritédu consensus. »

L' actualité parlementairen' échappepasà la réflexionsur la mobilité connectée

Commentdonnerunsignalfort à l ' ensembledesacteursdu marché
destransportspourqueleschoseschangent? Lesnouvellesgrandes
régionspeuventjouer unrôledéterminantentant

qu'
autorités

organisatricesdes transportssur leur territoire. Ellesconstituent des
opportunitéspourréamorcerundialogueaveclesopérateurs, mieux
cernerlesbesoinsdela populationet revenirauxfondamentaux. Les
métropoleset lesintercommunalitésserontégalementdesacteurs
clés, à condition d ' être complémentaireset de ne pascréerdes
réseauxà plusieursvitesses.

Selonledéputéde laMeuseBertrandPancher, il n' existepasde
solutionpérenne, sansengagementdansla lutte contrelesGES: «La
prioritédespriorités, c' estde tendreversunmodedetransport
durableavecpourstratégiede fairepayertouslessecteursqui émettent
desGES. » Le retourà l ' écotaxeà l ' échelledesnouvellesrégions
sembleun moyenpossiblede financement. Resteà fixer qui, de
l '

usagerou ducontribuable, doit participerà cefinancementpar le
biaisd ' unefiscalitéaffectée. On nepourraplusrelancerledispositif
Ecomouvà l ' échellenationale, maisil estpossiblede construireun
autresystèmede taxesrégionales.

La ligneà grandevitesseSud EuropeAtlantique (LGVSEA)Tours-
Bordeaux, larocadeL2deMarseille[2], laprivatisationdesaéroports
régionaux, CDG Expresspour la desserte directe de Roissy, . . .
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replacent le partenariat public-privé (PPP)parmi les dispositifs
susceptiblesd

'

accompagnerla relance. Ilspermettentdeconcevoir
une autre manièrede mener l ' action publique, avecdes
financementsdeplusenplusdiversifiés. Lepland' investissementeuropéen,
dit « planJuncker», constitueunedémarcheinnovantepour faire
émergerdes projetsdansle secteurdu transport et mobiliserdes
capitauxprivéssurdesopérationsprésentantun risque, maisayant
unejustificationéconomiqueet sociale.

Toutefois, le remplacementde 4 500 buspar desvéhiculespropres
en Ile-de-Francenepeutsefaireinstantanément. C' estunenjeutout
à la fois financier (un bus électrique coûte le double d' un bus
thermique), d ' infrastructure(aménagementdesdépôtset
alimentationélectriquedesbus)et humain(2200 personnesdevront
apprendreun nouveaumétier).

Avecdescarspleinstoutes les5 minuteset 1 000usagers
transportésle matin et le soir, la ligne Dourdan-Massy-Palaiseausur
l ' A10 prouvele bien-fondé des lignesexpresssur autoroutes. La
réductiondu prixdespéagespour desvéhiculesencovoiturageet
l ' ouverturedevoiesdédiéessontd' autressolutionsà l ' étudeafinde
favoriserunemobilitépartagéeet departiciperà sonjuste niveauà
latransitionénergétique.

L'

opérationGrandsParisconstitueun laboratoired ' innovationsdans
la gestion environnementaledesprojets, en particulier dans la
valorisationde déchetsdu BTPet ledéveloppementde la mobilité
numériqueen faveurd ' uneintermodalitélapluscomplètepossible,
commecelas' opèredéjààunemoindreéchelledansd' autres
métropoles. Celaimpliqueausside concevoirdesespacespublicsautour
desgaresadaptésàl ' ensembledesmobilitésdedemainet doncde
traiter lesproblèmesdanstoutes leursdimensions.

Commentse positionnentlesconstructeursdanscepaysageoù les
frontièresentrelesdifférentssystèmesde transportsonten train de
s' estomper ? La qualité de serviceà bord, la volonté de rester
connecté, la maintenancedesmatériels, lamaîtrisede l ' énergiesont
autantdesujetssurlesquelsclientset usagersdoiventêtreimpliqués
et écoutéspour favoriserl '

approchesystèmeplutôt qu'
un

développementisolé.

Lastructurationd' un nouveausystèmede mobilité met en jeu de
nombreusesfilières industrielleset technologiques. Cette
conférencea été l' occasionde faire le point et d' esquisserce qui va se
passerdans les prochainesannéessur un sujetessentielpour le
développementdesterritoireset laviedescitoyens. III

RÉFÉRENCES

[1] Rapport Mobilité 21 « Pourun schéma national de mobilité durable », 27 juin 2013
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[2] Chauvet, « Rocade L2 de Marseille : Une nouvelle infrastructure équipée de systèmes
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Malgré la volonté du STIF de ne plus acheter de véhicules diesel , le remplacement
de 4 500 bus ne peut se faire instantanément

Ouvertureà laconcurrenceet innovations
auserviced' unemeilleurecompétitivité
Derrièrela notion de transportpublic s' affrontent deux
interprétations: il s' agit soit de transportdu public, soit du monopolepublic
du transportet, dansce cas, l ' Etatdoit assumerson financement.
Pourtant, sansconcurrence, la qualitéde serviceest trèsrelativeet
lesmodèlesconcurrentielssontceuxqui assurentlemeilleurservice
auclient. Lesystèmeferroviaireest généralementconsidérécomme
unensembleisolé, alorsquel '

irruptiondu numériquecréedes
bouleversementstrèsprofondsen matièredemobilité. L' ouvertureà la
concurrencepour lesliaisonspar autocarest indispensable, maisles
intervenantsde laconférencepartagentlaconvictionquecette
évolutiondoit être progressiveet maîtriséedanslecadrededélégations
deservicepublic(DSP).

DominiqueAuverlot, chef du départementDéveloppementdurable
au Commissariatgénéralà la stratégieet à la prospective(CGSP),
estimeque«si l ' onveutselancerdansla transitionénergétiqueavec
efficacité, il faut

qu'
elles' accompagned ' uneévolutiontechnologique

marquante. Touslesdéfisà releverseposenten termesde régulation
et rythmesur lesquelscalercetteévolutiondansle tempspour que
chacuny trouvesapropresolution». L' interdictiondecirculationen
ville doit être progressive, annoncée, et non pasdécrétéedu jour au
lendemain.Ainsi, lavolontéduSyndicatdestransportsd ' Ile-de-France
(STIF)de ne plus acheterde busdiesel, maisde recourirau
toutélectriqueou au biogaz, envoie un signal fort auxconstructeurs.
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Deux théories pour une croissance décevante
De l'Europe à la Chine, la croissance mondiale déçoit. L'hypothèse de
la stagnation séculaire, liée à des taux d'intérêts réels encore trop
élevés, peut contribuer à l'expliquer. La Banque des règlements
internationaux avance une autre explication, soulignant l'effet négatif
du surendettement issu de politiques monétaires très accommodantes.
Quelle est la thèse à retenir? Par Jean Pisani-Ferry, commissaire
général, France Stratégie
(Crédits: DR)
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02 :
C' EST QUOI ?

Le produit Intérieur brut (NB)
Somme des valeurs ajoutées
de tous Lesproducteurs
(entreprises , administrations ...)
résidant dans un pays, en un an.
IL renseigne sur la santé
économique du pays. Depuis

lendemain de LaSeconde
Guerre mondiale , il est utilisé
comme principale mesure
du développement d un pays.

AFP/

P .Huguen

Le CESE et France Stratégie
Le Conseil économique , social
et environnemental (CESE)
est une assemblée composée
de 233 représentants de

France jeunes , étudiants ,
salariés , chefs d '

entreprise ,
familles , associations ...
L une de ses missions est
de conseiller Legouvemement
et le Parlement dans
L' élaboration des Lois. France
Stratégie est un organisme
de réflexion, d '

expertise
et de concertation placé
auprès du Premier ministre» .

Au-delà du , un tableau
de bord pour la France»
Rapport élaboré parte CESE
et France Stratégie et publié fin

juin . IL présente 10 indicateurs
destinés servir de support

au rapport devra annexer
chaque année le gouvernement

projet de loi de finances .
Une soixantaine de personnes
(experts , représentants
de la société ...) y ont contribué.
Et un panel de citoyens a été
consulté pour tester leur
compréhension des thèmes
et des indicateurs choisis» .

DÉVELOPPEMENT :

10 INDICATEURS
ALTERNATIFS

AU PUB
Le taux d '

emploi
renseigne sur la

situationdu marché du travail en
mesurant la part des
personnesayant un emploi parmi
celles en âge de travailler (15-
64 ans ou 20-64 ans , selon
les études) . Cet indicateur
reflète la capacité d ' une
économieà utiliser ses ressources
en main-d ' oeuvre . «R permet
de valoriser les politiques qui
créent effectivement de l '

emploi», estiment les auteurs du
rapport (lire C' est quoi ).

patrimoine productif
mesure une richesse :

la valeur totale des moyens
de production transmis d '

une
génération à l ' autre . Cela
comprend les actifs fixes
matériels (machines ,
équipements, troupeaux , forêts ...) et
immatériels oeuvres

artistiques , logiciels , budgets

dette

publique et privée
Pour mesurer l

'

endettement
d ' un pays , on parle souvent
de la dette publique Or , elle
n' est pas la seule dans son
économie:il y a aussi les crédits
contractés par les entreprises
et les On évalue leur

ampleur en les comparant
au PIB (lire C' est quoi ?) . La
dette de tous les agents
économiques(non financiers)
d ' un pays reflète plusieurs
types d ' endettement : public
et privé , actuel et légué aux

générations futures ...

4 L

'

espérance de vie
en bonne santé

L '

espérance de vie indique
l '

âge moyen de décès d ' une

génération fictive . L '

espérancede vie en bonne santé ,

elle , prend en compte la
qualitédes années vécues : elle
mesure le nombre d ' années
qu' une personne peut s'

attendreà vivre « sans incapacité
ni limitations d '

activités dans
les gestes de la vie
quotidienne'. Cela renseigne sur l

'

état
de santé des habitants , l ' offre
de soins dans le pays .. .

de
satisfactionà l '

égard de la vie
Il donne la « note» moyenne
des réponses , par un panel
d ' habitants représentant le

pays , à la question : «
Imaginezune échelle de 11 échelons
où la valeur la plus basse (0)
représente la pire vie
possiblepour vous et la valeur la
plus haute ( 10) représente la
meilleure . Sur quel échelon
vous sentez-vous ?»

LES FAITS

10INDICATEURS
SONTPROPOSÉS
POURÉVALUER
LESDIMENSIONS
ÉCONOMIQUES
MAISAUSSI
SOCIALESET
ENVIRONNE-
MENTALESDU
DÉVELOPPEMENT
DUPAYS.
Par Nathalie Perrigot

L ' écart de revenus

Le rapport entre le
revenudes 10 %% les plus riches et
celui des 10 %%les plus pauvres
donne une information sur
le niveau des inégalités .
Intéressant, surtoul si on veut les
réduire . Au niveau européen
(voir infographie) , les
comparaisonssont réalisées avec le
coefficient de Gini , compris
entre (égalité parfaite) et 1

(inégalité absolue) .

7 La part des diplômés
parmi Les 30-34 ans

La qualité du système
éducatifest lui aussi un indicateur
du développement d ' un pays.
L '

une des façons de l ' évaluer :
la part des diplômés de l '

enseignementsupérieur au sein
d ' une génération . La part des
décrocheurs , ceux qui sor-

DIPLÔMÉS, DÉCROCHEURS... LAQUALITÉDUSYSTÈMEÉDUCATIF
D' UNPAYSPEUT UNINDICATEURDESONDÉVELOPPEMENT.
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10 INDICATEURS ALTERNATIFS AU PIB : quels scores pour la France ?

ÉCONOMIE
Travail : le taux d

'

emploi 115-64ansl
chiffres 2014)

France

Allemagne

Espagne

neyenne
de UUE

74%%

56 %%

65%%

Investissement :
le patrimoine productif

Actifs fixes biens matériels et immatériels
utilisés dans ta production) rapportés au PIN

chiffres 2013)

Entreprises

État

Stabilité financière :
la dette publique et privée

En comparaison du chiffres 20131

Ménages
55%%

63%%

92%%

SOCIÉTÉ

Santé : '

espérance
de vie en bonne santé
(chiffres 20131

Hommes

63

Femmes
64 ans

Moyenne UE 62 ans

de vie:
satisfaction à

'

égard de la vie
Indice de satisfaction de la vie,
sur une échelle de 1 10 (chiffres 2014)

France 6 ,5

Moyenne de l
'

OCDE 6,6
lire ecodico .

ENVIRONNEMENT
Climat :
la consommation
carbone
En tonnes équivalent CO,
par habitant , en 2004

France
12

Espagne/

Allemagne

Royaume-Uni

13

15

17

Inégalités :
'

écart des revenus
Coefficient de Gini égalité parfaite
1 inégalité absolue (chiffres 2013)

France

Espagne

Allemagne

Moyenne de ruE

0,301

0,337

0,297

Éducation : la part des diplômés
Ide

'

enseignement supérieur
parmi les 30-34 ans) (chiffres 2014)

31,50/

France Allemagne
RoyaumeUni

Moyenne
de RIE

Biodiversité : Ressources naturelles :
l

'

abondance
le recyclage des déchets

des oiseaux
Indice d

'

abondance des oiseaux Part des
déchets municipaux recyclés

communs en milieux agricoles ,
France '

chiffres
2013)

forestiers et bâtis avec
' année 1989comme base 100 38 %%

100. Allemagne

77
67

1989 2014

Espagne
30%%

Moyenne de ruE
42%%

Sources : Eurostat Insee , France Stratégie , Gallup World Poll , Carbon Footprint of Nations Observatoire national de la biodiversité

tent du système scolaire sans
diplôme , en est une autre.

consommation
carbone

Elle mesure la quantité de gaz
à effet de serre émise lors de
la satisfaction des besoins des

habitants en un an . Le rapport
rappelle que , « pour être
durable, le développement
économiquedoit prendre en compte
la préservation des intérêts
des générations futures» .

L
'

indice d ' abondance
des oiseaux

« Les oiseaux sont en fin

de chaîne alimentaire et la

raréfaction ou la disparition
d ' autres espèces a un impact
sur leurs populations » ,

expliquel ' étude . Leur abondance
est un signe de préservation
de la biodiversité.

Le taux de recyclage
des déchets

Il mesure la part des déchets
collectés par les municipalités
et réutilisés dans le cycle de

production . C' est un signe de
« la responsabilité collective
clans le gaspillage actuel des
ressources naturelles» , pointe
le rapport.

---

> Brevet
(ici) Document déposé auprès
d

'

un organisme officiel pour

protéger une invention inédite.
> Dette publique
Argent emprunté par l

'

État ,
les collectivités locales ,
la Sécurité sociale et certains

organismes publics (musées
nationaux , universités ) pour
couvrir leurs dépenses quand
Leurs recettes ne suffisent pas.
> Ménage
(ici) Occupants d

' un logement ,
avec ou sans lien de parenté
(un couple , une famille . .

> Produit Intérieur net (PIN)
Produit intérieur brut (lire C' est

quoi? ) moins le coût d
'

usure
du capital fixe (les moyens
de production utilisés pendant
au moins un an machines.
outils ...).
> Recherche
et développement (R&D)

Activité dont le but est de créer

ou d
'

améliorer des produits
et les procédés de fabrication.
> Valeur ajoutée
Prix de vente moins le coût des
consommations intermédiaires ,

pour tout producteur de biens
ou de services marchands.
Ex . pour le boulanger , le prix
d

'

une baguette moins les coûts

de la farine de l
' électricité ...

Qvt"
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Droit du travail : Hollande tenté par un
nouveau donnant-donnant
Après avoir tenté de sacraliser le dialogue social au niveau national,
François Hollande devrait se résoudre à faire la part belle aux accords
d’entreprise. En échange de la mise en place du nébuleux «compte
personnel d'activité»
Les faits - Commandé par Manuel Valls, le rapport de Jean-Denis Combrexelle sur «La
négociation collective, le travail et l'emploi», qui sera remis mercredi, devrait recommander une
plus grande place pour les accords passés dans les entreprises. François Hollande devrait aborder
le sujet lors de sa conférence de presse, en évoquant «la primauté du terrain» et la nécessité pour
le droit du travail d’être proche des salariés.En matière de dialogue social, pas de mea culpa, mais
un changement de niveau. Après avoir solennisé la négociation collective nationale, sans grands
résultats, dans la loi Rebsamen, François Hollande devrait, ce lundi, évoquer le besoin «de
proximité» des salariés. «Tout le monde reconnaît aujourd’hui que le droit du travail doit
s'adapter aux évolutions de la société, aux nouvelles façons de travailler, être plus proche du
terrain… Le Président se fera l’écho de ces attentes», assure son entourage.Aussi le chef de l’Etat
devrait-il s’inscrire dans la ligne des rapports publiés cette semaine, d’une part, par l’Institut
Montaigne et d’autre part, par Terra Nova , qui donnent une place plus importante – voire
déterminante - aux accords d’entreprise ou de branche, par rapport à la loi. «Qui peut être contre
ce type de dispositif, à partir du moment où la négociation collective est fondée sur une majorité
?» fait-on observer à l’Elysée. C’est ce que devrait encore souligner le très attendu rapport
Combrexelle , qui sera remis mercredi à Manuel Valls. Les propositions émises par cet éminent
conseiller d’Etat promettent toutefois d’être nettement plus limitées que ne l’ont été ette semaine
celles de l’Institut Montaigne et de Terra Nova, notamment en matière du champ d’application de
la négociation d'entreprise. « Il n’y aura pas de provocation sémantique», confie un membre du
groupe de travail animé par Jean-Denis Combrexelle. Pas question de toucher à la durée légale du
travail. En revanche, les conditions ou encore l’organisation du travail pourraient être discutées
directement dans les entreprises.Le patronat risque d’être déçu. Le document devrait surtout
l’enjoindre à se réformer. Car pour que le dialogue social ne se développe, il faut qu’il y ait des
représentants syndicaux mais aussi patronaux légitimes et forts. Or, l’émoi qu’a suscité chez les
chefs d’entreprise l’adoption de la loi Rebsamen a agacé l’exécutif. «Pourtant, le texte n’est pas
violent, il met en place – via des commissions paritaires régionales - des représentants du
personnel dans les TPE. Il faut que le patronat prenne ses responsabilités», estime un
conseiller.C’est sans compter sur la guerre fratricide que se livrent Medef et CGPME sur
l’épineux dossier de la représentativité patronale. Le gouvernement leur a laissé jusqu’au 15
novembre pour trouver un compromis, sans quoi il reprendra la main. «Cette réforme est
essentielle, car les branches seront au cœur d’un dispositif qui donnerait la primauté aux accords :
puisque dans les TPE – PME, il n’est pas toujours possible de négocier, c’est au niveau de la
branche que cela se ferait», confirme un membre de la commission. Mais alors que la France
compte 700 branches – contre une centaine en Allemagne - le chantier, lancé depuis plus de deux
ans, qui consiste à les fusionner, patine.Enfin, François Hollande compte bien s’appuyer sur les
préconisations de Jean-Denis Combrexelle pour lancer une concertation à l’automne. L’astuce
consisterait à proposer aux partenaires sociaux se mettre d’accord : plus de place à la négociation
en entreprise, comme le réclame le patronat, en échange de la mise en place effective du compte
personnel d’activité (CPA, qui regroupera le compte pénibilité, le compte formation, ou encore le
compte épargne temps), dont l'idée séduit la plupart des syndicats. Un donnant-donnant qui
rappelle celui du Pacte de respnsabilité (allègements de charges contre exigence d'embauches), au
succès mitigé...Ce CPA, que François Hollande a plusieurs fois présenté comme une la réforme
sociale la plus importante de son quinquennat, constituerait un socle de droits des salariés
«portables» d'une entreprise à l'autre et pourrait servir de contrepartie à un assouplissement du
marché du travail. Mais personne ne sait réellement comment il se matérialisera. Il sera en tout
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cas au cœur de la conférence sociale des 19 et 20 octobre prochains.@fannyguinochet
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Hollande : « Mes changements, c’est maintenant »

Réforme
Droit du travail : Hollande tenté
par un nouveau donnant-donnant

EN MATIÈREDEDIALOGUEsocial, pas
de mea culpa, mais un changement de
niveau. Après avoir solennisé la négo-
ciation collective nationale, sans grands
résultats, dans la loi Rebsamen, François
Hollande devrait, ce lundi, évoquer le
besoin «de proximité »des salariés.
« Tout le monde reconnaît aujourd’hui
que le droit du travail doit s’adapter aux
évolutions de la société, aux nouvelles
façons de travailler, être plus proche du
terrain… Le Président se fera l’écho de
ces attentes », assureson entourage.

Aussi lechef de l’Etat devrait-il
s’inscrire dans la ligne des rapports
publiés cette semaine, d’une part, par
l’Institut Montaigne et d’autre part, par
Terra Nova, qui donnent une place plus
importante –voire déterminante -aux
accords d’entreprise ou debranche, par
rapport à la loi. «Qui peut être contre ce
type dedispositif, àpartir du moment où
la négociation collective est fondée sur
une majorité ? » fait-on observer à l’Ely-
sée.C’estce que devrait encore souligner
le très attendu rapport Combrexelle,
qui seraremis mercredi à Manuel Valls.
Les propositions émisespar cet éminent
conseiller d’Etat promettent toutefois
d’être nettement plus limitées que ne
l’ont été cette semaine celles de l’Institut
Montaigne et deTerra Nova, notamment
en matière du champ d’application de la
négociation d’entreprise. «Il n’y aura pas
de provocation sémantique », confie un
membre du groupe de travail animé par
Jean-DenisCombrexelle. Pasquestion de
toucher àla durée légale du travail. En
revanche, lesconditions ou encore l’orga-
nisation du travail pourraient être discu-
tées directement dans lesentreprises.

Le patronat risque d’être déçu. Le
document devrait surtout l’enjoindre à se
réformer. Carpour que le dialogue social
ne se développe, il faut qu’il y ait des
représentants syndicaux mais aussi pa-
tronaux légitimes et forts. Or, l’émoi qu’a
suscité chez leschefs d’entreprise l’adop-
tion de la loi Rebsamen a agacél’exécutif.
« Pourtant, le texte n’est pasviolent,
il met en place –via descommissions
paritaires régionales -des représentants
du personnel dans les TPE. Il faut que le
patronat prenne sesresponsabilités »,
estime un conseiller.

C’estsanscompter sur la guerre
fratricide que selivrent Medef et CGPME
sur l’épineux dossier de la représentati-
vité patronale. Legouvernement leur a
laissé jusqu’au 15novembre pour trouver
un compromis, sansquoi il reprendra
la main. «Cette réforme est essentielle,
car les branches seront au cœur d’un
dispositif qui donnerait la primauté aux
accords : puisque dans les TPE –PME, il
n’est pas toujours possible de négocier,
c’est au niveau de la branche que cela
seferait », confirme un membre de la
commission. Mais alors que la France
compte 700 branches –contre une cen-
taine en Allemagne –le chantier, lancé
depuis plus de deux ans, qui consiste à
lesfusionner, patine.

Droits portables. Enfin, François
Hollande compte bien s’appuyer sur
lespréconisations de Jean-DenisComb-
rexelle pour lancer une concertation
à l’automne. L’astuce consisterait à
proposer aux partenaires sociaux se
mettre d’accord: plus de place à la négo

ciation en entreprise, comme le réclame
le patronat, en échange de la mise en
place effective du compte personnel
d’activité (CPA,qui regroupera le compte
pénibilité, le compte formation, ou
encore le compte épargne temps), dont
l’idée séduit la plupart dessyndicats. Un
donnant-donnant qui rappelle celui du
Pacte de responsabilité (allégements de
charges contre exigence d’embauches),
au succèsmitigé…

CeCPA, que François Hollande
a plusieurs fois présenté comme la
réforme sociale la plus importante de
son quinquennat, constituerait un socle
de droits dessalariés «portables »d’une
entreprise àl’autre et pourrait servir de
contrepartie à un assouplissement du
marché du travail. Mais personne ne sait
réellement comment il se matériali-
sera. Il sera en tout casau cœur de la
conférence sociale des 19et 20 octobre
prochains.

Fanny Guinochet
@fannyguinochet t
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Economie : France/Allemagne, la
compétitivité a ses motivations
On revient souvent dans le débat politique sur la comparaison de la
compétitivité entre l'Allemagne, pays-locomotive de l'Union
Européenne, et la France, en faisant référence au coût du travail.

L’étude ci-dessous montre que les participants à ce débat font preuve d’ignorance et parlent,
souvent, sans connaissance de ce qu’ils disent. Ce qui est quand même regrettable, spécialement
quand on a une fonction publique.

À partir d’une comparaison inédite de la dispersion des salaires entre les deux pays, France
Stratégie montre que la différenciation salariale a procuré un avantage certain à l’industrie
allemande, lui permettant de combiner attractivité salariale et compétitivité coût et hors coût.

Le prix en termes d’inégalités salariales a été de grande ampleur pour l’Allemagne alors que la
France ressort comme un pays ayant organisé des modalités plus uniformes d’évolution salariale
entre secteurs.

Les diagnostics sur la compétitivité-coût se fondent souvent sur la seule comparaison des coûts
salariaux dans l’industrie manufacturière. Des travaux récents sur l’Allemagne ont cependant mis
en évidence que l’ampleur croissante des disparités salariales entre secteurs et entre niveaux de
qualification a été un facteur clé de la compétitivité de l’industrie exportatrice. Ces
caractéristiques ne se retrouvent pas du tout pour la France.

Il ressort de cette note d’analyse les résultats suivants :

Si le coût horaire moyen du travail est plus faible en Allemagne qu’en France, de l’ordre de 9,2%,
les salaires horaires moyens bruts sont en revanche plus élevés en Allemagne, de l’ordre de 5,6%,
dans quasiment tous les grands secteurs, à l’exception des services aux entreprises ;

Les bas salaires sont beaucoup plus faibles en Allemagne qu’en France et c’est en Allemagne que
les inégalités salariales, notamment au bas de l’échelle des salaires horaires, sont les plus élevées
de l’Union européenne, devant les pays d’Europe centrale et orientale.

La segmentation salariale, selon le temps de travail, le sexe, l’âge, les secteurs et le statut de
l’activité (filialisée ou non, accueillant des travailleurs détachés ou non) est beaucoup plus
marquée en Allemagne qu’en France.

Les secteurs les plus rémunérateurs ne sont pas les mêmes dans les deux pays, traduisant des
différences dans les systèmes productifs et des écarts dans l’attractivité salariale des secteurs.

En Allemagne ce sont l’industrie et les activités de réseau qui sont au sommet de la hiérarchie
salariale, en France : les services financiers, les services aux entreprises et les activités de réseau.
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La différenciation salariale a permis à l’industrie allemande de combiner gestion de la contrainte
de compétitivité coût et maintien de salaires relativement attractifs, en tirant bénéfice des
différentiels de salaires avec les services à faible valeur ajoutée.

La stratégie a fonctionné tant que les mécanismes de solidarité rendaient les inégalités de revenus
marchands « acceptables » parce que partiellement compensées par le système de redistribution.
Le prix en termes d’inégalités salariales a été de grande ampleur, et a contribué à l’introduction,
début 2015, d’un salaire minimum légal interprofessionnel.

A contrario, la France ressort comme un pays ayant, jusqu’à présent du moins, organisé des
modalités plus uniformes d’évolution salariale entre secteurs.

En conséquence, l’industrie et plus généralement le secteur des biens échangeables ont moins
bénéficié d’un faible coût de leurs intrants, ce qui a pesé sur leur compétitivité.
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Des journées contre l’illettrisme du 8 au 13
septembre pour faire tomber un tabou
Publié le04/09/2015 • Mis à jour le03/09/2015 • Par avec l'AFP •
dans: Actu prévention sécurité, France

Pour leur deuxième édition, ces Journées organisées sous la bannière de
l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI) fédèrent plus de
200 manifestations dans tout le pays, avec l’idée de mettre en lumière
les myriades d’initiatives locales qui existent et de « faire tomber ce
tabou », explique Hervé Fernandez, directeur de l’ANLCI.

A cette occasion, un numéro vert – illettrisme info service (0800.11.10.35) – est lancé mardi 8
septembre afin d’orienter toutes les personnes en ayant besoin « vers les ressources locales »
existant dans leur région.

En 2004, l’illettrisme concernait 3,1 millions de personnes ayant pourtant été scolarisées, soit 9%
des adultes. Grâce à une mobilisation accrue, « on commence à résorber ce problème » mais il
faut « poursuivre », souligne M. Fernandez. 7% des 18-65 ans sont encore aujourd’hui touchés.
L’objectif affiché pour 2018 est de parvenir à une nouvelle baisse de deux points, soit 5%.

Grande cause nationale en 2013, l’illettrisme se définit par l’incapacité de maîtriser les
compétences de base nécessaires en lecture, écriture et calcul pour être autonome dans des
situations simples de la vie quotidienne, comme lire une liste de courses, un programme télé ou
prendre de l’argent dans un distributeur. C’est aussi un enjeu économique.

Dans une note qu’il vient de publier, France Stratégie souligne que lutter contre l’illettrisme est
« un impératif économique et social ». L’organisme de réflexion et de recommandations au
gouvernement, rattaché à Matignon, préconise la mise en place d’une politique volontariste afin
de diviser par deux la proportion d’adultes illettrés d’ici à 2025.

Pour cela, il faudrait consacrer chaque année 50 millions d’euros supplémentaires à ce problème,
pour porter le financement annuel à 210 millions d’euros, estime France Stratégie, en évoquant
notamment la situation des plus de 45 ans qui représentent plus de la moitié des personnes en
situation d’illettrisme.

Parmi les manifestations annoncées à l’occasion de ces Journées 2015, un temps fort à Lyon avec
une rencontre européenne le 10 septembre autour du développement des compétences clés au
travail. Des entreprises viendront présenter « des actions exemplaires qui ont concerné plusieurs
centaines de salariés dans les filières bois, construction ou textile », explique le directeur de
l’ANLCI.

Expositions, ateliers lecture et écriture ou spectacles sont organisés dans différentes régions de
France métropolitaine, mais aussi en Guyane, à la Réunion ou à Mayotte. Le programme complet
peut être consulté sur le site de l’ANLCI (www.anlci.gouv.fr), un site dont la fréquentation a
augmenté de 40% en un an, dans la foulée de la première édition en 2014.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.lagazettedescommunes.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

4 septembre 2015 - 15:17 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 53

http://www.lagazettedescommunes.com/390203/des-journees-contre-lillettrisme-du-8-au-13-septembre-pour-faire-tomber-un-tabou/


Éducation : Cinq chantiers dans les lycées
professionnels

Le bac pro à 30 ans. Ce n'est aps pour autant qu'il faut réformer les lycées professionnels et
revenir à une formation en 4 ans, comme en 2007. cela n'empêche pas des chantiers. Voici le
projets et les propos de la ministre.

Métiers de demain

« Nous possédons, avec l’étude proposée par France Stratégie sur les métiers en 2022, d’un outil
essentiel pour bâtir une offre de formation cohérente qui réponde aux besoins économiques sur le
moyen terme. »

Amélioration de l’accueil en 2de

« La 2de professionnelle est une année charnière pour réussir la suite de son parcours. Or, avec le
bac pro en 3 ans, les élèves qui arrivent aujourd’hui au lycée sont plus jeunes qu’auparavant.Ils ne
maîtrisent pas toujours les codes de l’entreprise lorsqu’ils abordent leur premier stage. Ils ont
parfois besoin de plus d’accompagnement que par le passé. » La ministre attend des propositions
des acteurs sur le terrain pour améliorer cet accueil.

Formation des professeurs de lycées professionnels

« Après la remise en place d’une formation des enseignants par les Espé, nous avons connu les
succès et les difficultés propres à toute innovation. La formation dispensée ne tient pas forcément
compte de la singularité du métier de professeur en lycée professionnel. » La ministre demande de
mettre sur pied « une pédagogie particulière et des parcours de formations adaptés que les Écoles
supérieures du professorat et de l’éducation devront proposer aux professeurs ».

Orientation des élèves dans la voie professionnelle

« L’orientation ne se résume pas à un choix. Elle se construit aussi par les rencontres, par
l’expérience. Pour cela, la voie professionnelle ne doit pas être un long corridor sans issues. Entre
les différentes voies, les passerelles qui pour la plupart existent déjà doivent à présent fonctionner
de manière effective, et ceci dans les deux sens : pas seulement de l’enseignement général vers
l’enseignement professionnel, mais aussi de l’enseignement professionnel vers l’enseignement
général. On ne peut pas se satisfaire du taux de réussite de 3 % des bacheliers professionnels à
l’université. D’un autre côté, on doit aussi pouvoir progresser sur le taux de réussite des
bacheliers professionnels, de l’ordre de 50 %, dans les BTS. Il faut donc construire de vrais
parcours de réussite pour les bacheliers professionnels. »

Rendre visible les bac pro
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La ministre propose deux journées portes ouvertes : les 29 et 30 janvier 2016. Et la ministre met
les lycées à contribution avec un concours « Je filme mon lycée pro » qui débutera après les
vacances de la Toussaint.
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Éducation. Cinq chantiers dans les lycées
professionnels

Le bac pro a 30 ans. Ce n'est pas pour autant qu'il faut réformer les lycées professionnels et
revenir à une formation en 4 ans, comme en 2007. cela n'empêche pas des chantiers. Voici le
projet et les propos de la ministre.

Métiers de demain

« Nous possédons, avec l’étude proposée par France Stratégie sur les métiers en 2022, d’un outil
essentiel pour bâtir une offre de formation cohérente qui réponde aux besoins économiques sur le
moyen terme. »

Amélioration de l’accueil en seconde

« La seconde professionnelle est une année charnière pour réussir la suite de son parcours. Or,
avec le bac pro en 3 ans, les élèves qui arrivent aujourd’hui au lycée sont plus jeunes
qu’auparavant. Ils ne maîtrisent pas toujours les codes de l’entreprise lorsqu’ils abordent leur
premier stage. Ils ont parfois besoin de plus d’accompagnement que par le passé. » La ministre
attend des propositions des acteurs sur le terrain pour améliorer cet accueil.

Formation des professeurs de lycées professionnels

« Après la remise en place d’une formation des enseignants par les Espé, nous avons connu les
succès et les difficultés propres à toute innovation. La formation dispensée ne tient pas forcément
compte de la singularité du métier de professeur en lycée professionnel. » La ministre demande de
mettre sur pied « une pédagogie particulière et des parcours de formations adaptés que les Écoles
supérieures du professorat et de l’éducation devront proposer aux professeurs ».

Orientation des élèves dans la voie professionnelle

« L’orientation ne se résume pas à un choix. Elle se construit aussi par les rencontres, par
l’expérience. Pour cela, la voie professionnelle ne doit pas être un long corridor sans issues. Entre
les différentes voies, les passerelles qui pour la plupart existent déjà doivent à présent fonctionner
de manière effective, et ceci dans les deux sens : pas seulement de l’enseignement général vers
l’enseignement professionnel, mais aussi de l’enseignement professionnel vers l’enseignement
général. On ne peut pas se satisfaire du taux de réussite de 3 % des bacheliers professionnels à
l’université. D’un autre côté, on doit aussi pouvoir progresser sur le taux de réussite des
bacheliers professionnels, de l’ordre de 50 %, dans les BTS. Il faut donc construire de vrais
parcours de réussite pour les bacheliers professionnels. »

Rendre visible les bac pro
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La ministre propose deux journées portes ouvertes : les 29 et 30 janvier 2016. Et la ministre met
les lycées à contribution avec un concours « Je filme mon lycée pro » qui débutera après les
vacances de la Toussaint.
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Éducation. Cinq chantiers dans les lycées
professionnels

5 septembre 2015 6 05 /09 /septembre /2015 10:14

Najat Vallaud-Belkacem ouvre les 5 chantiers suivants:

Métiers de demain

« Nous possédons, avec l’étude proposée par France Stratégie
sur les métiers en 2022, d’un outil essentiel pour bâtir une offre
de formation cohérente qui réponde aux besoins économiques sur

le moyen terme. »

Amélioration de l’accueil en 2de

« La 2de professionnelle est une année charnière pour réussir la suite de son parcours. Or, avec le
bac pro en 3 ans, les élèves qui arrivent aujourd’hui au lycée sont plus jeunes qu’auparavant. Ils
ne maîtrisent pas toujours les codes de l’entreprise lorsqu’ils abordent leur premier stage. Ils ont
parfois besoin de plus d’accompagnement que par le passé. »

La ministre attend des propositions des acteurs sur le terrain pour améliorer cet accueil.

Formation des professeurs de lycées professionnels

« Après la remise en place d’une formation des enseignants par les Espé, nous avons connu les
succès et les difficultés propres à toute innovation. La formation dispensée ne tient pas forcément
compte de la singularité du métier de professeur en lycée professionnel. »

La ministre demande de mettre sur pied « une pédagogie particulière et des parcours de
formations adaptés que les Écoles supérieures du professorat et de l’éducation devront proposer
aux professeurs ».

Orientation des élèves dans la voie professionnelle

« L’orientation ne se résume pas à un choix. Elle se construit aussi par les rencontres, par
l’expérience. Pour cela, la voie professionnelle ne doit pas être un long corridor sans issues. Entre
les différentes voies, les passerelles qui pour la plupart existent déjà doivent à présent fonctionner
de manière effective, et ceci dans les deux sens : pas seulement de l’enseignement général vers
l’enseignement professionnel, mais aussi de l’enseignement professionnel vers l’enseignement
général. On ne peut pas se satisfaire du taux de réussite de 3 % des bacheliers professionnels à
l’université. D’un autre côté, on doit aussi pouvoir progresser sur le taux de réussite des
bacheliers professionnels, de l’ordre de 50 %, dans les BTS. Il faut donc construire de vrais
parcours de réussite pour les bacheliers professionnels. »

Rendre visible les bac pro

La ministre propose deux journées portes ouvertes : les 29 et 30 janvier 2016. Et la ministre met
les lycées à contribution avec un concours « Je filme mon lycée pro » qui débutera après les
vacances de la Toussaint.
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Éducation. Cinq chantiers dans les lycées
professionnels

Le bac pro à 30 ans. Ce n'est aps pour autant qu'il
faut réformer les lycées professionnels et revenir à
une formation en 4 ans, comme en 2007. cela
n'empêche pas des chantiers. Voici le proje...
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Enseignement professionnel : discours de la
ministre pour le lancement des 30 ans du bac
pro en France
Najat Vallaud-Belkacem, ministre de l’Éducation nationale, de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, s'est exprimée pour le
lancement des 30 ans du baccalauréat professionnel en France,
vendredi 4 septembre lors de la visite du lycée des métiers de
l’hôtellerie et de la gastronomie François Rabelais à Dardilly
(académie de Lyon).

Seul le prononcé fait foi,

Madame la Sénatrice et Vice-Présidente du Conseil régional,
Madame la Conseillère Régionale,
Madame la Rectrice, Monsieur le Recteur honoraire,
Monsieur le Président du Conseil Education-Economie,
Mesdames et Messieurs les élus,
Monsieur le Proviseur,
Mesdames et Messieurs les enseignants,

Chers élèves,
Chers professionnels de la région, toques blanches et autres représentants de la gastronomie,
Mesdames et messieurs,

Si je vous parle de pâtisserie, d'aéronautique, de haute couture, sans doute reconnaîtrez-vous là
trois des secteurs qui font la grandeur de la France. Trois des secteurs qui nous rendent fiers d'être
Français mais dont beaucoup ignorent qu'ils fonctionnent au quotidien grâce aux nombreuses
personnes qui ont été formées par un lycée professionnel.

Une France efficace et pleine de saveurs. Une France compétitive, attractive pour les entreprises
étrangères. Une France dont on s'arrache les compétences et les savoir-faire à l'autre bout du
monde. Voilà ce qu'est notre pays grâce à la voie professionnelle. Voilà ce qu'il est grâce à vous,
enseignants, chefs d'établissement, élèves et entreprises qui accueillez nos jeunes professionnels.

Et c'est la raison pour laquelle, au-delà du lancement de l'année des 30 ans du bac pro, sur lequel
je reviendrai dans un instant, je suis venue partager avec vous ma vision de l'enseignement
professionnel, parce que vous représentez l'Avenir de la Nation et que ce constat, j'aimerais le
diffuser à l'ensemble des Français.

Je crois important en effet de rappeler en quoi la voie professionnelle est essentielle à la France,
en quoi elle contribue à son succès, à sa diversité et à sa réussite ; et en quoi nous pouvons
collectivement en être fiers.

L'enseignement professionnel est indispensable parce qu'aujourd'hui comme il y a trente ans, il
répond à des besoins économiques et sociaux précis de notre pays : l'enseignement professionnel
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permet de pourvoir la France en métiers professionnels dont elle a besoin. Des métiers d'ouvriers,
de techniciens, de cadres ; que ce soit dans le secteur industriel ou tertiaire. Des métiers du geste,
les horlogers, les cuisiniers... et des métiers, aussi, qui incarnent la solidarité de la Nation envers
les plus fragiles, qu'il s'agisse d'aide à domicile ou d'accompagnement des personnes en situation
de handicap, ou de personnes âgées.

Et je crois qu'il y a trop longtemps que nous n'avons rappelé la cohérence d'ensemble du système
éducatif et de la place qu'y occupe l'enseignement professionnel. Cette cohérence, il y a trente
ans, apparaissait clairement : l'enseignement général devait permettre d'accéder à des études
supérieures longues, l'enseignement technologique à des études supérieures courtes, et
l'enseignement professionnel à une insertion professionnelle directe après l'obtention du
baccalauréat professionnel, sans fermer la porte de l'enseignement supérieur aux meilleurs élèves
de la voie professionnelle qui souhaitaient, leur bac en poche, poursuivre leurs études. C'est avec
cette préoccupation que les pères fondateurs du bac professionnel, et parmi eux le Recteur Daniel
Bloch qui nous honore aujourd'hui de sa présence, ont créé le baccalauréat professionnel. A
l'époque, c'était la Fédération des industries électriques et électroniques qui se tournait vers
l'Éducation nationale pour lui demander de former davantage de bacheliers de technicien pour
répondre aux besoins de leurs entreprises. Pour répondre aux évolutions du marché du travail à
long terme, il fallait globalement doubler le nombre de bacheliers et permettre aux titulaires d'un
BEP d'accéder à un niveau de diplôme plus élevé, d'où la création du bac pro.

A présent, ce sont l'ensemble des secteurs professionnels qui se tournent vers l'Éducation
nationale et avec lesquels nous dialoguons, au sein du Conseil National Éducation-Économie
présidé avec dynamisme par Pierre Ferracci, que je remercie également de sa présence, ou dans
les commissions consultatives paritaires lorsque nous rénovons les diplômes.

Aujourd'hui, en 2015, cette cohérence d'ensemble reste valable, avec des nuances et des
évolutions sur lesquelles je vais m'attarder un instant.

Un changement majeur, tout d'abord : un jeune bachelier professionnel sur deux souhaite
désormais poursuivre ses études. Et c'est là un défi que nous avons à relever ensemble : mieux
prendre en compte cette aspiration des jeunes et mieux les préparer aux modalités pédagogiques
de l'enseignement supérieur, qui lui aussi doit sans doute mieux adapter sa pédagogie à ces jeunes
qu'il accueille de manière croissante.

Des nuances par secteur professionnel, ensuite : dans certains secteurs, le CAP est le sésame
absolu qui ouvre toutes les portes de l'excellence. Je pourrais citer le CAP d'horlogerie ou d'autres
formations délivrées ici même, dans votre établissement. Dans d'autres, c'est le baccalauréat
professionnel, ou encore le BTS, qui ouvrent toutes les portes.
La France a besoin de professionnels qualifiés et c'est par l'enseignement professionnel que se
dessinera notre avenir.

Je ne veux cependant pas d'un enseignement professionnel qui, tel les moutons de Panurge,
suivrait aveuglement les fluctuations du marché du travail, sacrifiant une vision sur la durée aux
impératifs du court terme.

Mais je refuse aussi un enseignement professionnel qui oublierait l'importance de son lien avec le
monde professionnel. Ce lien fonde sa spécificité, il fonde aussi sa vocation prioritaire, qui est et
qui doit rester l'insertion professionnelle des jeunes. Car dans une société dans laquelle les jeunes
restent les premières victimes du chômage, avec près d'un jeune sur 4 au chômage, parfois 1 sur 2
dans certains territoires, je ne crois pas que l'on puisse avoir d'autre priorité en tête. Je veux donc
un enseignement professionnel fort : fort de sa singularité, fort du lien particulier qu'il établit avec
les enseignements généraux ; fort, aussi, de son ancrage dans le monde professionnel.

Nous y parvenons d'ailleurs plutôt bien, puisque globalement, 60 % des bacheliers professionnels
s'insèrent directement sur le marché du travail après leur bac.
A ceux qui opposent cet objectif d'insertion à celui d'élévation du niveau de qualification, je
voudrais dire que c'est à mon sens un débat qui a fait son temps. L'élévation du niveau de
qualification contribue en réalité directement à l'insertion professionnelle. Elle n'est pas un but en
soi, elle est un outil. Avoir un diplôme plus élevé est utile pour trouver un emploi plus qualifié,
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pour acquérir un niveau de compétences et de connaissances qui permettra à terme de s'adapter à
l'évolution des métiers. Mais c'est bien toujours en se plaçant dans une perspective d'insertion
professionnelle.
Rappeler la cohérence d'ensemble de l'enseignement professionnel, c'est aussi nécessairement
expliciter son articulation avec la formation par apprentissage et, sans doute, lever un certain
nombre de malentendus. Ne craignons pas que l'un fasse de l'ombre à l'autre. L'enseignement
professionnel et l'apprentissage sont cousins, mais ne répondent pas toujours aux mêmes objectifs,
ni au même projet des jeunes et de leur famille.
Avec l'apprentissage, un jeune choisit un métier, et le contenu de la formation est adapté
spécifiquement à l'exercice de ce métier. Cela comporte des avantages : le jeune formé passe un
long moment en entreprise ; il a déjà un « patron » ; il est presque sur le marché du travail ; il est
rémunéré. Cela implique toutefois de savoir très jeune le métier que l'on veut exercer et de trouver
une entreprise acceptant de signer un contrat d'apprentissage.
Avec l'enseignement professionnel, le jeune peut certes aussi choisir directement un métier, mais
il choisit plus généralement plutôt un secteur professionnel dans lequel il va acquérir une
formation lui permettant par la suite de choisir entre différents métiers. C'est en quelque sorte une
orientation plus progressive.

Dans les deux cas, les élèves sont formés en alternance, alternant formation théorique et périodes
en entreprise.

Permettez-moi d'illustrer ces complémentarités par quelques chiffres qui montrent bien
qu'enseignement professionnel et apprentissage ne sont pas en concurrence et que nous avons
besoin des deux : aujourd'hui, 9 bacheliers professionnels sur 10 sont formés en lycée
professionnel. Au contraire, les 2/3 des élèves en CAP le passent par le biais de l'apprentissage. Il
y a donc une spécialisation de fait. L'apprentissage forme un peu plus de 400 000 jeunes par an, et
l'enseignement professionnel près de 700 000. Si les entreprises devaient soudainement accueillir
700 000 jeunes lycéens professionnels en contrats d'apprentissage, elles seraient bien en peine d'y
parvenir. Je dis cela à ceux qui, dans l'opposition, prônent l'absorption de l'enseignement
professionnel par l'apprentissage : ce n'est ni souhaitable, ni possible, et c'est méconnaître les
logiques complémentaires mais différentes auxquelles répondent ces dispositifs.

Et c'est bien parce que vous avez compris l'importance de ces complémentarités que vous
proposez à la fois des formations en section d'enseignement professionnel et des formations
professionnelles au sein de votre lycée, le lycée François Rabelais.

J'en viens à la cohérence entre les enseignements généraux et les enseignements techniques, ce
double attelage qui fait la spécificité de l'enseignement professionnel et qui en fait justement un
atout immense pour notre pays face aux défis auxquels il est confronté.
Les jeunes que nous formons aujourd'hui devront, plus encore que les générations précédentes,
être capables d'être mobiles professionnellement et géographiquement. C'est l'un des principaux
défis que nous devons relever. Et c'est parce qu'il comprend à la fois des enseignements généraux
et des enseignements techniques que le lycée professionnel prépare notre pays à relever des défis.

Une grande partie des jeunes que nous formons n'exerceront pas le même métier dans 25 ans. Les
préparer à une mobilité professionnelle implique de leur transmettre une culture générale, une
connaissance globale des réalités du monde, une ouverture. Parce que votre univers professionnel,
chers élèves, ce n'est pas seulement Lyon, ce n'est pas seulement la région Rhône-Alpes, ou
même la France. Votre univers professionnel de demain, ce sera le monde. S'y adapter nécessite
des capacités d'adaptation, d'expression que les enseignements généraux apportés par les lycées
professionnels permettent d'acquérir. Maîtriser les langages, savoir se positionner dans un monde
en mouvement : ce sont des capacités qu'il n'était peut-être pas aussi utiles d'avoir autrefois. Et
c'est pourquoi je ne crois pas qu'il faille, en lycée professionnel, faire du Français technique, de
l'histoire-géographie technique... Je crois au contraire qu'il est essentiel de se placer dans une
perspective d'enseignement généraliste de même exigence que pour les autres voies
d'enseignement et qui concourent aux mêmes objectifs : permettre aux jeunes de se positionner
dans un monde en mouvement. C'est aussi comme cela que nous remplirons notre objectif
d'insertion professionnelle à long terme des lycéens professionnels : en leur donnant les armes
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pour s'adapter à la société de demain. Nous sommes à ma connaissance le seul pays au monde où
tous les élèves de lycée professionnel se voient délivrer un enseignement obligatoire
d'histoire-géographie. Je crois que c'est aussi cela, être fiers de notre enseignement professionnel :
c'est donner les outils aux jeunes pour oser la mobilité ! Parce que l'enfermement géographique
est l'ennemi numéro 1 de la jeunesse.

Voilà à mon sens les besoins essentiels de notre pays auxquels répond l'enseignement
professionnel : répondre aux besoins des entreprises en métiers dont elles ont besoin, permettre
aux jeunes d'accéder à un métier, et leur donner la culture générale et le bagage nécessaire pour
être capable d'être mobiles, adaptables, et d'accompagner les mouvements de la société. Ce sont
les défis auxquels la France est confrontée et ces défis, elle ne pourra pas les relever sans
l'enseignement professionnel.

Alors, j'entendais récemment les préoccupations de certains qui craignaient que l'enseignement
professionnel n'ait été le grand oublié de la refondation de l'École. Je tiens à la rassurer.

L'enseignement professionnel, depuis 2012, n'a pas été oublié et le gouvernement a introduit des
changements d'envergure.

Bien sûr, cela ne fait sans doute pas les gros titres. Les médias comme le grand public ont souvent
un tropisme plus prononcé pour ce qu'ils connaissent le mieux, en tant qu'ancien élève ou que
parent, et c'est bien naturel : l'école maternelle, le primaire, le collège...

Mais je tiens à le rappeler, le gouvernement a introduit des mesures qui, dans la durée,
participeront en profondeur à changer le paysage de l'enseignement professionnel. Laissez-moi
vous en rappeler quelques unes :

- La création des campus des métiers et des qualifications, en 2013, et la mise en réseau
d'établissements d'enseignement professionnel d'une même filière : pour mieux prendre en compte
les besoins de long terme des filières économiques et rendre visible l'excellence de la voie
professionnelle dans certains secteurs clefs, le gouvernement a lancé en 2013 puis développé l'an
passé les campus des métiers et des qualifications. Dans un même pôle, se mêlent les formations
en lycée professionnel, en apprentissage, dans les universités, les laboratoires de recherche, au
service d'un secteur professionnel donné.
Ces campus des métiers et des qualifications, que nous avons créés, sont une chance pour les
jeunes, une chance pour les entreprises et une chance pour les territoires.
Une chance pour les jeunes, parce qu'être formés au sein des pôles spécialisés que sont les
campus est un atout sur leur CV et augmente leurs chances d'être recrutés.
Une chance pour les entreprises, parce que recruter un jeune formé dans un campus des métiers et
des qualifications, c'est avoir la garantie que ce jeune a reçu une formation adaptée aux enjeux de
la filière.
Une chance pour les territoires, parce que cela leur permet de renforcer leur attractivité en se
spécialisant dans un secteur, comme Brest avec les industries de la mer, ou Clermont-Ferrand
avec le numérique.

- Deuxième mesure adoptée par le gouvernement et qui doit contribuer à revaloriser
l'enseignement professionnel : la généralisation du Parcours Avenir. Ce parcours individuel
d'information, d'orientation et de découverte du monde professionnel va permettre à chaque élève,
dès la 6ème, d'être en contact avec le monde professionnel, avec différents types de métiers, et de
faire son choix d'orientation en connaissance de cause. Dans ce Parcours Avenir, que nous venons
de généraliser à cette rentrée, les élèves se verront présenter toutes les opportunités qu'offrent les
lycées professionnels.

- Troisième mesure importante : la création au collège d'un nouvel enseignement pratique
interdisciplinaire consacré au monde professionnel, dès la rentrée 2016. Cela va aussi permettre
de sensibiliser les élèves aux formations professionnelles qui peuvent s'offrir à eux dans
l'Éducation nationale, en travaillant sur des projets concrets, dès le collège.

- Quatrième mesure qui vous concerne directement : la généralisation des pôles de stages dans
toutes les académies, qui doit permettre d'aider les établissements à mobiliser des stages pour les
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élèves qui n'ont pas encore trouvé d'entreprise d'accueil. Et la priorité que j'ai fixée aux pôles de
stages, pour cette première année, c'est d'aider les établissements dans la recherche des PFMP, les
périodes de formation en milieu professionnel. Bien sûr, il ne s'agit pas de déresponsabiliser les
élèves, qui doivent chercher un stage par eux-mêmes. Il ne s'agit pas non plus de remettre en
cause la responsabilité des professeurs de lycée professionnel dans la recherche des PFMP.
L'objectif est bien de vous donner un outil supplémentaire pour trouver des entreprises lorsque
vous avez épuisé les solutions qui étaient à votre disposition. Ces pôles ne seront pas des banques
de stages, car nous avons vu en échangeant avec les entreprises et les académies que ce n'était pas
nécessairement le plus efficace. Il s'agira de brigades au niveau des bassins d'éducation et de
formation ou par filière professionnelle, au sein de chaque académie, capables de connaître
finement les entreprises présentes autour de l'établissement et de lui venir en aide lorsqu'il n'a pas
trouvé de stages pour tous ses élèves.

- Cinquième mesure, et pas des moindres : nous avons créé une nouvelle indemnité annuelle de
300 euros pour les personnels enseignants des lycées professionnels, pour reconnaître votre rôle
particulier dans la préparation des examens, comme pour les enseignants des lycées général et
technologique. Cette indemnité, qui valorise votre engagement dans la préparation du
baccalauréat professionnel et du CAP, entre en application dès cette rentrée ; elle sera revalorisée
à 400 euros à la rentrée 2016 et elle a vocation à progresser.

Vous le voyez, nous avons donc déjà franchi des pas importants sur l'enseignement professionnel
depuis le début de la mandature.

Bien sûr, je sais que certains auraient espéré un retour au baccalauréat professionnel en 4 ans. Je
sais bien que cette réforme, antérieure à notre arrivée, ne s'est pas faite sans heurts. Je sais bien
qu'elle vous a demandé, bien souvent, de repenser entièrement vos méthodes, votre pédagogie.
Comment ne pas reconnaître l'inanité des modalités de sa mise en place par l'ancienne majorité !
Comment a-t-on pu réduire la durée du baccalauréat professionnel sans le mettre en lien avec la
rénovation des diplômes, sans rénover dans le même temps les programmes de l'enseignement
professionnel ?
Ce fait seul témoigne d'une méconnaissance, pour ne pas dire d'un mépris, des responsables
politiques de l'époque envers l'enseignement professionnel, que je juge intolérable.

Mais elle est tout aussi intolérable cette idée qu'il y aurait certains jeunes aptes à passer le bac en
3 ans, et une voie tout entière qui n'en serait pas capable !

Et la meilleure réponse, ce sont les lycéens professionnels eux-mêmes qui nous la donnent.
Ils sont aujourd'hui 80,3% à obtenir le bac professionnel.

Ils s'en sortent très bien nos lycéens !

Je crois par conséquent qu'il nous faut à présent regarder de l'avant et avoir l'honnêteté de rappeler
que le baccalauréat professionnel ne concernait qu'un nombre limité d'élèves, puisque pour
nombre de ceux qui avaient choisi la voie professionnelle, le BEP était le couperet qui marquait la
fin de leurs études. Il y avait là une déperdition majeure de talents. En 7 ans, on constate
aujourd'hui une augmentation de près de 92% des effectifs en terminale professionnelle. Je crois
qu'il faut s'en réjouir, comme il faut se réjouir que les bacheliers professionnels représentent
aujourd'hui près de 30% de l'ensemble des bacheliers et qu'en 4 ans le nombre de bacheliers
professionnels ait augmenté de 61%.

Alors oui, c'est vrai, le baccalauréat en trois ans nécessite aujourd'hui de s'adapter à un public qui
arrive plus jeune au sein du lycée professionnel et des entreprises et qui n'a ni le même bagage, ni
les mêmes besoins que les lycéens d'auparavant. Je vais y revenir, car nous devons tirer les
conséquences de ces évolutions. Nous devons aussi être capables de voir les nuances, car au fond
le parcours en 4 ans n'a pas totalement disparu. Il reste de fait possible pour les bons élèves de
CAP qui passent ensuite directement en première professionnelle.

Je crois toutefois que les grands bouleversements qui ont secoué l'enseignement professionnel ces
dernières années, parfois de manière violente, ne doivent pas conduire par réaction à un retour en
arrière qui n'est ni possible, ni souhaitable.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.education.gouv.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

4 septembre 2015 - 19:41 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 64

http://www.education.gouv.fr/cid92471/enseignement-professionnel-discours-de-la-ministre-pour-le-lancement-des-30-ans-du-bac-pro-en-france.html


Pour autant, au-delà de ce qu'a accompli le gouvernement depuis 2012, je considère comme vous
qu'il est désormais temps d'aller plus loin, et je souhaite que nous franchissions un pas
supplémentaire.

Je n'ignore pas que vous êtes encore confrontés au quotidien à des difficultés qui touchent à votre
cœur de métier. Ce n'est pas parce que je reconnais les qualités de l'enseignement professionnel
que j'en ignore les difficultés.

Bien au contraire, je souhaite, d'ici la fin de mandature, tout mettre en œuvre pour les régler avec
les moyens dont je dispose pour le faire.

Le bilan de la réforme des lycées que nous lancerons à l'automne sera l'occasion de se pencher
plus précisément sur les conséquences du passage au bac pro en 3 ans, mais aussi sur le passage
entre le CAP et le bac pro et sur l'impact de la réforme du lycée sur le CAP, qui est lui aussi au
cœur de notre enseignement professionnel. La question spécifique de la seconde professionnelle
sera examinée dans un autre cadre, sur lequel je vais revenir dans un instant.

J'ouvrirai, cette année, cinq chantiers sur l'enseignement professionnel.

Le premier, non le moindre, est d'offrir à l'enseignement professionnel une perspective à long
terme.

Nous possédons, avec l'étude proposée par France Stratégie sur les métiers en 2022, d'un outil
essentiel pour bâtir une offre de formation cohérente qui réponde aux besoins économiques sur le
moyen terme.
Par cette étude, nous acquérons la hauteur nécessaire à l'établissement d'une véritable stratégie
nationale, au-delà des travaux conduits entre les académies et leurs partenaires régionaux.

Cette stratégie doit se déployer sur le territoire national, et c'est le sens de la mission que j'ai
décidé de confier à mes services : mettre en lien la cartographie des filières de la voie
professionnelle et l'évolution à long terme des métiers qui composent ces filières.

Mais une perspective ne vaut rien, si elle ne trouve des relais concrets sur le terrain.

C'est pourquoi mon second chantier porte sur l'amélioration du fonctionnement, pour les
enseignants comme pour les lycéens, de la première année de formation en lycée professionnel.

La seconde professionnelle est une année charnière pour réussir la suite de son parcours. Or, avec
le bac pro en 3 ans, je le disais et vous le constatez à chaque rentrée, les élèves qui arrivent
aujourd'hui au lycée sont plus jeunes qu'auparavant.

Ils ne maîtrisent pas toujours les codes de l'entreprise lorsqu'ils abordent leur premier PFMP et
ont parfois besoin de plus d'accompagnement que par le passé.

C'est une difficulté pour les lycéens, qui peuvent se sentir perdus face à l'exigence de
l'enseignement professionnel ; c'est une difficulté pour les enseignants qui doivent adapter leurs
méthodes ; et ce n'est pas moins difficile pour les entreprises qui accueillent ces jeunes en
formation.

Sur ce sujet, vos attentes sont à la fois fortes et légitimes.
Parce que je ne crois pas aux solutions qui émergent en chambre, je souhaite bâtir les solutions
avec vous.

C'est pourquoi j'ai décidé de mettre en place, dès à présent, un groupe de travail sur la première
année de formation en lycée professionnel, associant les partenaires sociaux, pilotée par mon
cabinet et par la DGESCO, et qui devra me faire des propositions destinées à entrer en vigueur
pour la rentrée 2016.
Le troisième chantier porte sur un sujet qui me tient tout autant à cœur, parce que j'entends de
manière récurrente que c'est une difficulté et nous ne pouvons nous satisfaire de la situation
actuelle ; je veux parler de la formation des PLP dans les ESPE.

Après la remise en place d'une formation des enseignants par les ESPE, ce qui était indispensable,
nous avons connu les succès et les difficultés propres à toute innovation.
Je salue les premiers, je ne nie pas les secondes.
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J'entends notamment ceux qui me disent que la formation dispensée ne tient pas forcément
compte de la singularité du métier de professeur en Lycée professionnel.

Un premier groupe de travail s'est réuni cette année sur le sujet et a commencé à dresser un état
des lieux de la situation. En s'appuyant sur ces travaux, je demande à l'Inspection générale de
l'Éducation nationale et à l'Inspection générale de l'administration de l'Education nationale et de la
recherche de réfléchir à la pédagogie particulière et aux parcours de formations adaptés que les
ESPE doivent pouvoir proposer au public spécifique que représentent les PLP, qu'il s'agisse de
professionnels en reconversion ou des jeunes issus des filières professionnelles. Ces parcours
doivent pouvoir débuter dès la rentrée 2016.

Mon quatrième chantier porte sur la réussite de l'orientation des élèves dans la voie
professionnelle.

Pour cela, il ne faut pas seulement envisager le moment qui précède l'entrée dans la voie
professionnelle, mais considérer que l'orientation se joue tout au long de celle-ci.

L'orientation ne se résume pas à un choix. Elle se construit aussi par les rencontres, par
l'expérience.

Combien d'entre vous ont-ils fait l'expérience d'une rencontre décisive qui a profondément
influencé votre existence dans un sens que vous n'aviez pas prévu ?

L'orientation n'est pas une fatalité, mais un devenir.

Pour cela, la voie professionnelle ne doit pas être un long corridor sans issues. Entre les
différentes voies, les passerelles qui pour la plupart existent déjà doivent à présent fonctionner de
manière effective, et ceci dans les deux sens : pas seulement de l'enseignement général vers
l'enseignement professionnel, mais aussi de l'enseignement professionnel vers l'enseignement
général.

Nous devons également travailler les moments de transition, entre le CAP et le baccalauréat
professionnel, mais aussi entre le baccalauréat professionnel et l'enseignement supérieur. Le
devenir des bacheliers professionnels est une problématique importante et croissante, j'en suis
consciente, et c'est bien la raison pour laquelle j'ai demandé à Monsieur Lerminiaux d'y travailler
plus spécifiquement. On ne peut pas se satisfaire du taux de réussite de 3% des bacheliers
professionnels à l'université. D'un autre côté, on doit aussi pouvoir progresser sur le taux de
réussite des bacheliers professionnels, de l'ordre de 50 %, dans les BTS. Il faut donc construire de
vrais parcours de réussite pour les bacheliers professionnels.
Le cinquième chantier auquel je souhaite m'atteler, c'est de rendre visible ce que la voie
professionnelle offre de meilleur.

Parce que dans le regard des autres, parfois, ce que l'on ne montre pas n'existe pas, je crois
sincèrement que nous devons mieux donner à voir ce que savent faire nos lycées professionnels.

Si nous ne sommes pas fiers de nous-mêmes, personne ne le sera à notre place. C'est la tête haute
que nous devons parler de nos lycées professionnels.

Non par auto-conviction, mais parce que c'est une réalité : vous qui étudiez au lycée François
Rabelais, ce sont vos métiers qui font la France.

Nous devons dire avec fierté à la France que l'enseignement professionnel, c'est l'exigence, la
compétence, et la diversité.

Cette exigence est vécue au quotidien par les lycéens professionnels.

On vous demande d'avoir un projet précis à 15, 16 ans, là où ceux qui suivent la voie générale ont
encore quelques années pour choisir un métier ou un secteur professionnel.

On vous demande de vous adapter à 15, 16 ans aux codes du monde du travail, quand certains, à
vingt ans passés, n'ont jamais vu fonctionner une entreprise.
Dans vos métiers, la moyenne n'existe pas. Une pâtisserie est réussie ou ne l'est pas. Une table est
bien dressée ou ne l'est pas. Dans la région lyonnaise vous savez mieux qu'ailleurs l'excellence
des métiers de bouche, de l'hôtellerie, de la restauration et combien ces secteurs d'activité sont
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désormais concurrentiels à l'échelle internationale.

L'enseignement professionnel, c'est aussi la compétence.

Combien d'heures, de jours, de semaines, avant de posséder la dextérité requise pour le dressage
d'une assiette, pour faire une julienne de carottes, ou pour la découpe d'une planche, puisque
certains parmi vous se consacrent aux métiers du bois.
Mais quelle fierté aussi, lorsqu'à la maladresse des débuts succède la précision du geste, lorsque
ce qui vous prenait trois heures hier se résout désormais en quelques minutes !

C'est une réussite qui repose d'une part, sur votre travail et vos efforts, et d'autre part, sur les
équipes pédagogiques, les enseignants du lycée et les tuteurs en entreprise.

Car la compétence est aussi celle de ceux qui vous forment. Ce sont eux qui, par leur exigence et
leur professionnalisme, vous permettent de devenir à votre tour, après l'obtention de votre CAP ou
de votre baccalauréat, des professionnels.

Le rôle et le travail considérable que mènent chaque jour les équipes des lycées professionnels,
nous devons aussi le donner à voir aux Français.

Et l'enseignement professionnel est aussi profondément marqué par sa diversité.

Diversité des jeunes et des professionnels qui la composent, diversité de leurs aspirations, des
raisons qui les ont conduits ici.
Diversité des parcours, entre CAP et bac professionnel, entre secteurs professionnels, de la
chaudronnerie jusqu'à la gestion-administration, en passant par l'élevage canin ou les prothèses
dentaires.

Cette diversité est une force. Nous devons en être fiers et nous devons la montrer. La valoriser.

Ce que nous savons faire, ce que vous savez faire, c'est à nous qu'il appartient de le faire savoir, et
j'ai décidé pour cela de me saisir du trentième anniversaire du baccalauréat professionnel pour
célébrer et mettre en lumière, tout au long de cette année scolaire, les lycées professionnels.

Vous aurez votre rôle à jouer, chers lycéens, en participant au concours "Je filme mon lycée pro"
qui débutera après les vacances de la Toussaint. Vous avez carte blanche !

Les personnels des établissements seront également mobilisés dans leur ensemble, puisque des
journées nationales portes ouvertes de tous les lycées professionnels de France seront organisées
les 29 et 30 janvier prochains. Nous ouvrirons les portes des lycées professionnels aux parents,
aux élèves de toutes les voies, aux entreprises, aux professeurs principaux des classes de 3ème,
également, car ils jouent un rôle fondamental au moment de l'orientation en fin de collège. Les
établissements organiseront dans toute la France, à cette occasion, des animations. Ils feront venir
des anciens élèves qui témoigneront de leurs réussites.

Et je prendrai toute ma part à cette mise en valeur des lycées professionnels en effectuant de
nombreux déplacements dans les lycées professionnels à partir de janvier. La période de réserve
liée aux élections régionales sera en effet terminée et je pourrai ainsi largement associer les
partenaires essentiels que sont pour nous les Régions sur l'enseignement professionnel.

Mais l'enseignement professionnel, vous le savez, ce n'est pas uniquement un lieu.
Il se traduit aussi concrètement dans les réalisations de ses élèves.
Une exposition sera organisée en mai 2016 à Paris, au cours de laquelle les réalisations et les
compétences des lycéens professionnels des secteurs industriel et tertiaire seront présentées. Et je
souhaite que cette exposition soit déclinée, partout en France, dans les campus des métiers et des
qualifications, qui pourront mettre en lumière les spécificités de chaque filière économique à
laquelle forme l'enseignement professionnel.

Chers amis, pour tout ces chantiers, nous avons besoin les uns des autres ; j'ai besoin de vous.

Pour qu'à la méconnaissance de l'enseignement professionnel, succède sa connaissance, et,
surtout, sa reconnaissance.

Je déclare donc l'année des 30 ans du bac pro officiellement ouverte !
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Vive l'École de la République, vive l'enseignement professionnel, et vive la France !
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HEXAGONE
2017 Le député de l'Eure, Hervé
Morin (Nouveau Centre), tête de
liste de la droite et du centre pour
les régionales en Normandie, a
prévenu Jean-Christophe Lagarde
(UDI) qu'il prendra
« des initiatives » si celui-ci
n'engage pas les centristes dans les
primaires des Républicains en vue
d'une candidature unique en 2017.

MÉDECINS Alain Juppé, qui s'était
attiré les foudres du corps médical
en 1995 pour sa réforme au pas de
charge de l'assurance-maladie quand
il était Premier ministre, a fait son
mea culpa devant les médecins
libéraux réunis samedi en congrès à
la Baule.

OUTREMER La ministre des
Outre-mer,
George Pau-Langevin, se rendra de
lundi à vendredi dans le Pacifique,
dans les collectivités françaises de
Wallis et Futuna et de
Nouvelle-Calédonie ainsi qu'au
Forum des Iles du pacifique en
Papouasie- Nouvelle Guinée.
(Ph. M. E. )

TRAVAIL Le rapport très attendu
du haut fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle sur l'assouplissement
du droit du travail sera remis
mercredi au Premier ministre.
Manuel Valls veut
« revoir en profondeur la manière
même de concevoir notre
réglementation » du droit du travail,

en donnant la possibilité aux
employeurs et représentants des
salariés de
« décider eux-mêmes ».

MIGRATION Le président du parti
Les Républicains, Nicolas Sarkozy,
s'est prononcé ce samedi pour des
« centres de rétention » en Afrique
du Nord, en Serbie ou en Bulgarie,
ce qui permettrait d'accorder ou non
le statut de réfugié politique aux
migrants
« avant qu'ils ne traversent la
Méditerranée » ou n'entrent dans
l'espace Schengen.

PRÉSIDENTE La directrice
générale du Fonds monétaire
international Christine Lagarde ferait
pour 50% des Français une bonne
(34%) ou même très bonne (16%)
présidente de la République, selon
un sondage Harris Interactive à
paraître dans le magazine La
Parisienne de septembre.
■

2D7F98445EB0E202C00F04536F0055B42AD48A9741BA556B15FDE5C
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Réformes La loi Macron a été définitivement adoptée par le Parlement le 10 juillet ,

après7 mois de débats, 2 300 amendementsvotéset un corpus de plus de 300 articles.

Parmi les mesuresphares : la libéralisation des lignes interrégionales.
Diane-Isabelle Lautrédou et Capucine Moulas

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 34-37
SURFACE : 257 %
PERIODICITE : Bimensuel

DIFFUSION : (2349)

4 septembre 2015 - N°41

Page 71



Ambitionchiffrée
Emmanuel Macron , ministre de l ' Économie ,
de l ' Industrie et du Numérique , a souhaité

rencontrer les autocaristes le 30 juillet à

Bercy . À cette occasion , il a dévoilé les

ambitions- en chiffres - du gouvernement.
D ' ici fin 2016 , le ministre compte sur l '

ouverturede 200 nouvelles lignes avec , dans

un premier temps , la création d
'

une

cinquantainede lignes avant la fin de cette

année . Pour elles , le gouvernement souhaite

donner la priorité aux liaisons qui ne

bénéficientpas de services ferroviaires

directs» , aux dessertes intermédiaires dans

les aéroports et dans les villes moyennes
telles que Bayonne , Besançon , Montpellier ,

Limoges , Orléans , Brive ou Poitiers , et

encouragerla création de services de nuit ,
notamment depuis Marseille et Paris.

Sur le marché du travail , ces ouvertures de

ligne devraient permettre la création directe
de 2 000 à 3 000 emplois au cours des

18 prochains mois , en plus de « l '

activité

induite sur le tourisme et le commerce

local». Le gouvernement table par ailleurs

sur un total de 22 000 emplois dans le

secteurdu transport routier , à l ' horizon 2025

selon les pronostics de France Stratégie.

Pour atteindre ce chiffre , le ministre compte
s' attaquer à la formation professionnelle ,

en insistant sur la reconversion des

conducteursdu transport routier de marchandises.
L '

objectif est de faire grimper la part modale

des transports collectifs de 15 %% à 20 %% ,

avec en filigrane les enjeux
environnementaux. Le gouvernement rappelle en effet

qu' un autocar transportant 8 personnes
est moins polluant qu' un véhicule individuel

transportant 2 personnes » . Dans ce sens ,

tous les autobus et les autocars intervenant

dans le cadre de l ' ouverture du marché

devront, dans un premier temps , être

conformes aux normes Euro V et Euro VI.

À compter du 31 décembre en revanche ,
l '

Euro VI sera la seule norme autorisée.

la publication
desarrêtés
ministérielsrelatifsà la
loi Macron, il sera

possibledelancer
deslignes d'

autocar longue
distance. Laprofessionl

'

attendait

depuisdenombreusesannéeset la

réponseapportéepar leprécédent
gouvernementavaittrèsviteatteint
seslimites. Procéduretrop
compliquée,peulisible, délaisde
traitementtroplongs, refusmal
compris, contraintesréglementaires
lourdes, etc. Bref, cettebranche
d' activité, pourtantprometteuse,
neparvenaitpasà décoller.
C' était en substancel ' une des
conclusions de l ' Autorité de la
concurrence, dans un rapport
publiéenfévrier2014. Àl'

époque,
son président Bruno Lasserre
confiait «avoirl

'

oreille»du
gouvernementactuel sur ce sujet.
Dix mois plus tard, Emmanuel
Macron, ministredel' Économie,
del '

Industrie et du Numérique,
défendait le projet de loi «pour
lacroissance, l 'activitéet l

'

égalité
deschances»enConseildes
ministres. À l' issuedeseptmoisde
débats, 2 300amendementsvotés
et un corpusdeplus de300
articles, le texteaétédéfinitivement

adoptépar leParlementle10juillet.
Quedit le texte ?

LArafer au centre
de l'

échiquier
À compterdeseptembre, les
opérateurssouhaitant ouvrir une

ligne longue distance devront
adresserunedemanded'

autorisationàl
'Autorité de régulation

desactivités ferroviaireset
routières(Arafer), dès lors que la
liaison envisagéecomportedeux
arrêtsdistantsde100kilomètres
oumoins. Deleur côté, ceuxqui
envisagentdelanceruneliaison
d ' une distance supérieure à
100kilomètresentredeuxarrêts

n' ont pas de déclaration à faire

auprèsde l
' Arafer.
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Danslepremiercasdefigure,
lAraferdisposeradequatremoispour
déterminer si les services
mentionnésportentuneatteinte
substantielleà léquilibreduservice
publicet donner sa réponsesous
forme d' un avisconforme. Une

procéduresimple, du moins en

apparence, dontlesdétailsseront
précisésdanslesarrêtés
actuellementenpréparation.
Enlétat, laloi Macronseveutplus
prolixesuriesmissionsimparties
àlArafer(ex-Araf)quisevoitdotée
d

'

un rôlestratégiqueetpar
conséquentdecompétencesétendues,
notammentenmatièredetransport
par autocarsur lequelelleprend
lamainenplusduferroviaire.Dans
les faits, elleveilleraau
développementdesservicesorganiséspar
lesautoritésorganisatricesde
transport(AOT)etétablirachaqueannée
unrapportd

'activitéeffectuantun
bilan desinvestigationsmenées,

deslimitations ou interdictions
fixées. Ellesechargeraaussides
saisines. En effet, le textede loi
prévoitquedanslecadred

'

une
interdictionou d' unelimitation du
service,uneAOpeutsaisirlArafer.
Enl 'absenced' avisrendudansun
délaidedeuxmois àcompterde
la publication dela déclaration,
l ' avisestsupposéfavorable. Une
fois le feuvert de donné,
la miseenservicedeslignes
commercialespeut êtreassuréedans
undélaidedeuxmoisenl ' absence
desaisineetd'

unesemaineà
compterdelapublicationdeladécision
encasdesaisine.

La problématique
des gares routières
Unfreinpourraittoutefois
assombrirle tableau:le flou quientoure
la questiondesgaresroutières.En
la matière, le gouvernementse
laisseencoresixmoispourclarifier

" Legouvernementse laisse encoresix mois
pour clarifier la question des gares routières ."

un certain nombre de points.
Parmi eux, la création, l '

aménagementet l'

exploitationdesgares
routièrespar les personnes
publiqueset privées, l

'

accèsà ces

garesparlesentrepriseset la
modificationdesrèglesapplicables
enmatièredepolice.Làaussi, c' est
l ' Arafer qui hérite de la mission

defaire respecterles conditions
d'accèset d' utilisation desgares
routièreset d

'

assureruneéquité
entrelesdifférentsopérateurs. Le
30juillet,lorsd' unerencontreavec
lesautocaristesàBercyEmmanuel
Macronincitaitlesentreprises
disposantdegaresroutières«à
mutualiserlesemplacements».
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La tête de l'emploi
Le retour de nos chères têtes blondes
sur les chemins de la connaissance
et de l'apprentissage, et donc sur les
bancs de leurs établissements
respectifs, nimbe la période estivale
d'une lueur crépusculaire. Les
vacances irriguent désormais les
planches des albums souvenirs. Le
travail reconquiert sa prépotence.
Personnification désormais de cette
valeur, Myriam El Khomri vient
d'être nommée ministre du Travail,
succédant ainsi rue de Grenelle au
Dijonnais François Rebsamen,
démissionnaire. L'ex-secrétaire
d'Etat chargée de la politique de la
Ville, dont l'ascension fulgurante ne
devrait pas manquer de nourrir les
discussions entre esprits rogues, s'est
déclarée enthousiaste alors que se
profile une aventure alliciante. Une
fonction ministérielle attirante certes
qui sollicitera à n'en point douter sa
résilience, au gré des annonces
souvent décevantes des chiffres du
chômage. Une certaine clémence
semble cependant accompagner son
arrivée puisque l'Insee a dévoilé le
taux de chômage du deuxième
trimestre. Un taux « stable », à 10 %
de la population active en France
métropolitaine, soit 2,9 millions de
personnes. Une accalmie ? Un état
de grâce ?
Lui avait la tête de l'emploi, mais il
n'en aura pas la charge. Emmanuel
Macron, pressenti pour hériter du
costume de Rebsamen, demeure
ministre de l'Economie. Et dans un
contexte toujours aussi brûlant sur le
front socio-conjoncturel, Emmanuel
Macron a joué les pyromanes,
fustigeant, lors de l'université d'été
du Medef, « la fausse idée selon
laquelle la France pourrait aller
mieux en travaillant moins ». Et un

pavé de plus dans la mare - déjà
densément garnie - des 35 heures.
Provoquant, au sein de sa famille
politique, de vastes remous. Manuel
Valls a dû éteindre l'incendie en
clôture de l'université d'été du PS, à
La Rochelle, où le spectre du
locataire de Bercy, absent des
débats, planait lourdement. Dans une
folle martingale, dont le double
dessein visait à recadrer l'électron
libre Macron, tout en renforçant son
autorité, le Premier ministre a,
péremptoire, rappelé qu'il n'était «
pas question de revenir sur la durée
légale du temps de travail ».
Ayant conscience de l'onde de choc
générée par cette sortie médiatique
disruptive, Emmanuel Macron a
précisé qu'il parlait, non des 35
heures, mesure-totem des socialistes,
mais bien du rapport au travail. Une
justification qui a trouvé un écho
auprès de son chef de file dont le
discours rochelais a entrouvert la
porte à « une réforme du Code du
travail, dont la complexité le rend
quasi inefficace ».
Les partisans du petit livre rouge,
opus centenaire ayant bénéficié il y
a moins de dix ans d'un toilettage à
des fins de simplification,
s'inquiètent de sa remise en cause.
Pour Manuel Valls, qui a missionné
Jean-Denis Combrexelle afin de
dessiner des propositions permettant
de donner plus d'importance à la
négociation collective dans les
branches professionnelles et dans les
entreprises, il s'agit avant tout de
revoir une réglementation du travail
éloignée des réalités actuelles.
Moderniser le Code du travail, et
surtout permettre aux accords
d'entreprise de déroger à la
législation en vigueur en matière de

durée du travail, de rémunération ou
de seuils sociaux. C'est ce que
préconise le plus récent rapport de la
fondation Terra Nova, co-rédigé par
l'économiste Gilbert Cette et l'avocat
spécialiste en droit social Jacques
Barthélémy. La publication de ce
think tank, qui appuie l'ouvrage Le
travail et la loi signé conjointement
par l'ancien garde des Sceaux,
Robert Badinter, et le professeur de
droit Antoine Lyon-Caen, entend
promouvoir la négociation collective
et les accords entre partenaires
sociaux. Avec un objectif clair :
redonner au droit social hexagonal
toute sa faculté à concilier efficacité
économique et protection optimale
des travailleurs.
Ces propositions audacieuses et le
très attendu rapport Combrexelle,
espéré pour mi-septembre, ont le
mérite de faire bouger les lignes. Il
n'est alors pas vain de formuler des
souhaits pour que ces éléments de
langage soient exploités au mieux,
dans le but d'adapter les normes du
Code du travail qui brident l'activité,
obèrent la compétitivité des
entreprises et annihilent toute
création d'emplois.

L.O
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Le gouvernement compte sur les
partenaires sociaux pour alléger le pavé

Dépoussiérer par accord collectif
Donner « la main » aux entreprises
et salariés pour assouplir le code du
travail : l'idée a fait son chemin.
Pour avancer sur ce chantier très
sensible, le gouvernement dispose
des propositions de deux think tank,
l'un réputé libéral, l'autre de gauche.
Le Premier ministre l'a redit
dimanche : il souhaite « revoir en
profondeur la manière même de
concevoir notre réglementation » en
matière de droit du travail, en
donnant la possibilité aux
employeurs et représentants des
salariés de « décider eux-mêmes ».

Secouer le droit du travail
français en faisant primer l'accord
collectif sur la loi
Pour cela, Manuel Valls attend d'ici
la fin du mois les préconisations de
la commission pilotée par l'ancien
directeur du Travail Jean-Denis
Combrexelle. Sans attendre, l'Institut
Montaigne et Terra Nova ont versé
cette semaine leur pierre à l'édifice.
Tous deux appellent à secouer le
droit du travail français en faisant
primer l'accord collectif sur la loi.
« Renverser la hiérarchie des
normes, c'est bien de cela qu'il
s'agit », revendique le juriste
Jacques Barthélémy, l'un des deux
co-auteurs avec l'économiste Gilbert
Cette de Réformer le droit du
travail, à paraître aux éditions Odile

Jacob.
Dans cette réflexion menée pour
Terra Nova, proche du PS, ils
dressent le même constat que
l'ancien garde des Sceaux Robert
Badinter. Il avait relancé en juin le
débat sur « l'obésité » du code du
travail : la « complexité et
l'abondance » du droit social actuel
découragent les employeurs
d'embaucher.

« Sortir de l'impasse »
Pour « sortir de l'impasse », ils
proposent que déroger à la loi par
accord de branche ou d'entreprise
devienne « la règle ». Condition :
que ces accords soient majoritaires à
50 % et respectent certaines
« limites » (droit international et
principes fondamentaux du droit du
travail).
Actuellement, les possibilités de
déroger sont limitées au temps de
travail et aux accords de maintien de
l'emploi, qui autorisent des baisses
de rémunération transitoires dans les
entreprises en difficulté.
Pour « sécuriser » les employeurs,
Cette et Barthélémy prônent d'aller
plus loin avec un accord collectif
s'imposant au salarié. Celui-ci
n'aurait plus son mot à dire que sur
quelques « éléments substantiels
absolus » de son contrat, tels que le
salaire horaire et le niveau de
qualification.

Rendez-vous en octobre
La durée du travail et donc le salaire
mensuel pourraient eux être
modifiés sans son accord. Et en cas
de refus, le salarié serait licencié
pour motif « sui generis », et non
économique.
De son côté, l'Institut Montaigne
suggère plus directement d'inverser
la hiérarchie des normes en faisant
de l'accord d'entreprise « la norme
de droit commun ». Les textes du
code du travail ne s'appliquant qu'
« à défaut » d'accord d'entreprise ou
de branche.
Le sujet devrait animer la prochaine
conférence sociale des 19 et 20
octobre. Ouvert à une négociation
interprofessionnelle dans la foulée,
le Medef encourage le
gouvernement à ne pas reculer en
cas d'échec.
Manuel Valls devra pour cela
convaincre sa majorité dont une
partie a déjà exprimé ses réticences.
■
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Le gouvernement compte sur les
partenaires sociaux pour alléger le pavé

Dépoussiérer par accord collectif
Donner « la main » aux entreprises
et salariés pour assouplir le code du
travail : l'idée a fait son chemin.
Pour avancer sur ce chantier très
sensible, le gouvernement dispose
des propositions de deux think tank,
l'un réputé libéral, l'autre de gauche.
Le Premier ministre l'a redit
dimanche : il souhaite « revoir en
profondeur la manière même de
concevoir notre réglementation » en
matière de droit du travail, en
donnant la possibilité aux
employeurs et représentants des
salariés de « décider eux-mêmes ».

Secouer le droit du travail
français en faisant primer l'accord
collectif sur la loi
Pour cela, Manuel Valls attend d'ici
la fin du mois les préconisations de
la commission pilotée par l'ancien
directeur du Travail Jean-Denis
Combrexelle. Sans attendre, l'Institut
Montaigne et Terra Nova ont versé
cette semaine leur pierre à l'édifice.
Tous deux appellent à secouer le
droit du travail français en faisant
primer l'accord collectif sur la loi.
« Renverser la hiérarchie des
normes, c'est bien de cela qu'il
s'agit », revendique le juriste
Jacques Barthélémy, l'un des deux
co-auteurs avec l'économiste Gilbert
Cette de Réformer le droit du
travail, à paraître aux éditions Odile

Jacob.
Dans cette réflexion menée pour
Terra Nova, proche du PS, ils
dressent le même constat que
l'ancien garde des Sceaux Robert
Badinter. Il avait relancé en juin le
débat sur « l'obésité » du code du
travail : la « complexité et
l'abondance » du droit social actuel
découragent les employeurs
d'embaucher.

« Sortir de l'impasse »
Pour « sortir de l'impasse », ils
proposent que déroger à la loi par
accord de branche ou d'entreprise
devienne « la règle ». Condition :
que ces accords soient majoritaires à
50 % et respectent certaines
« limites » (droit international et
principes fondamentaux du droit du
travail).
Actuellement, les possibilités de
déroger sont limitées au temps de
travail et aux accords de maintien de
l'emploi, qui autorisent des baisses
de rémunération transitoires dans les
entreprises en difficulté.
Pour « sécuriser » les employeurs,
Cette et Barthélémy prônent d'aller
plus loin avec un accord collectif
s'imposant au salarié. Celui-ci
n'aurait plus son mot à dire que sur
quelques « éléments substantiels
absolus » de son contrat, tels que le
salaire horaire et le niveau de
qualification.

Rendez-vous en octobre
La durée du travail et donc le salaire
mensuel pourraient eux être
modifiés sans son accord. Et en cas
de refus, le salarié serait licencié
pour motif « sui generis », et non
économique.
De son côté, l'Institut Montaigne
suggère plus directement d'inverser
la hiérarchie des normes en faisant
de l'accord d'entreprise « la norme
de droit commun ». Les textes du
code du travail ne s'appliquant qu'
« à défaut » d'accord d'entreprise ou
de branche.
Le sujet devrait animer la prochaine
conférence sociale des 19 et 20
octobre. Ouvert à une négociation
interprofessionnelle dans la foulée,
le Medef encourage le
gouvernement à ne pas reculer en
cas d'échec.
Manuel Valls devra pour cela
convaincre sa majorité dont une
partie a déjà exprimé ses réticences.
■

5D7898EA5EA0590DA07901433808759A25A41A8EE1CE5684276F223

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 37
SURFACE : 25 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Ig_ouverture
DIFFUSION : 38691

5 septembre 2015 Cliquez ici pour voir la page source de l’article

Page 76

http://www.plusquelinfo.com/pdfhandler.ashx?guid=K7L+kzcbepU4bN8QnlmtkhJJaPwKj9KzuQw+vAFkZ/K3+1cGrHxi2g7+RklzW5pPSsKrK9IlJmjDzJejuPNxt2GYLs3hfqTMg9hsCctBIEZS5GrLABBxzUpgTaQzAN+wVSDRiX/Xww/zKwe9+c+OpKV9TVqESpSuS1TpmhSnE1OuJ0FAKbwX00iIM3qQxJnwdBZ2+23HEZHUEGitRjuCHAia44cDe5PgwfFMfm/lYsKjH+6ZzYGRGcKafw2qeJw0


Les dossiers économiques chauds de
la rentrée
L' annoncepar l' Inseed' unecroissancenulle
au deuxièmetrimestre2015 fut, cet été, un
coup dur pour le Gouvernement, d' autant
plusque la Franceprofite depuisquelques
mois d' une conjonctionde facteurs
favorableslademande: dépréciationdel' Euro,
niveautrèsbas destaux d' intérêtet baisse
importantedes prix du pétrole. En cause,
l' atoniede la consommationdes ménages,
et desinvestissementstoujoursen berne.

Unbudgetsoustension
LeGouvernementdevra doncconstruireson
budget2016 avecunehypothèsede
croissancefaible, de l' ordre de 1,2 %%, et une
inflationtangenteà zéro, ce qui ne
manquerapas de compliquersa tâche. Et ce,
surtoutque les priorités, nombreuses, vont
de la réductiondu déficitpublicà l' aideaux
entreprisesvia le Pactede responsabilité,
en passantpar l' éducationet la sécurité.
Côté recettes, la suppressiond

' unetranche
de l'

impôtsur le revenupour les ménages
et la poursuitede la baissedesimpôtspour
les entreprises, risquentfort de compliquer
l'

équation budgétaire. Quant à l' annonce
surprisepar lechefde l' Etatd' uneréduction
des impôtsl' an prochain, « si la croissance
s' amplifie en 2016 », c' est typiquementle
genrede promessequi n' engageà rien...
Enoutre, lesfrondeurspourraient nouveau
faire parlerd' euxlors desdiscussionssurle
projetde loi de Finances, notammentaprès
l'

adoption par le bureau nationaldu Parti
socialiste, le 26 juillet dernier, d' un rapport
sur le budgetde 2016, qui proposede
réorienterpartiellementle Pactede
responsabilitéverslesménageset lescollectivités
territoriales.

Inverserla courbeduchômage
Hélas, avec un taux de croissanceaussi
faible, le chômagecontinuerasa
progression. Eneffet, si l' on tientcomptedesgains
de productivitéde l' économiefrançaiseet
de l'

augmentationde la populationactive,
il faudraitunecroissanced' au moins1,5 %%

pour lutterefficacementcontrece fléau, qui

toucheau bas mot 10 %% de la population
activedenotrepays

FrançoisHollandeadurestefaitde la baisse
dutauxdechômageuneconditionsinequa
non pour un éventuelsecondmandatà la
tête de l' Etat, en 2017. Or, la démission
duMinistredu Travail, FrançoisRebsamen,
va inévitablementfaire peser une lourde
charge sur les épaulesde son successeur,
d' autant

qu'
il n' y pas d' embellienotable

surle frontdu chômageet queles
négociationsentrepartenairessociauxsonttoujours
trèsdifficiles.

On suivradonc avec intérêt la remise, ce
moisde septembre, du rapport de l' ancien
directeurdutravail, Jean-DenisCombrexelle,
quidoit fairedespropositionsconcrètespour
donnerplusd' importanceaux accordsd'

entrepriseset de branches. De plus, l'

allégementdesconditionsd' ouverturedominicale
descommerces, conséquencedirectede la
loi Macron, nemanquerapasde provoquer
l' ire dessyndicatsdesalariés, qui évoquent
déjà l' intentiond' allerdevantl'

Organisation
internationaledu travail (OIT), si les voies
derecoursnationalesneleurdonnaientpas
satisfaction.

Lesagriculteursen colère, les
autresaussi!
Lesnombreusesmanifestationsd'

agriculteurs,
dontla crisedeséleveursporcinsa constitué
l' acmémédiatique, posentdesquestionsde
fond auxquellesle Gouvernementdevratôt
outard apporterdesréponses. Parexemple,
jusqu'

à quel point les différencesde
réglementationsau seinde l' Union européenne
permettent-ellesuneréelleconcurrencelibre
et non faussée? Faut-illimiter les
importationsde certains produitsagricoles, afin
de faire remonterles prix payésaux
producteursfrançais? Legouvernementdoit-il
intervenirdansle processusde fixation des
prix, commedanslecasdu marchéduporc
breton, à Plérin? Lagrogne pourrait ainsi
trèsvitereprendreencetterentrée.

Mais mêmeen dehorsdu mondeagricole,
de nombreusestensionsse font jour. Ainsi,
tandisquelesorganisationssyndicalesvont
réclameruncoupdepoucepour leSMIC, les
fonctionnaires, quantà eux, devrontse
prononcersur la propositiondu Gouvernement
de revoir toutesles grillessalarialesd' ici à
2020. En outre, les partenairessociauxse
réunirontà nouveauaumoisd' octobre, pour
tenterde sauverlesrégimesderetraite
complémentairedunaufrage.

Enfin, à toutcela vientsegreffer la question
desmigrants, qui meten lumièreles graves
difficultésde coordinationdes Etats
européens, et celleduclimat, avecl'

organisation
de la conférencemondiale sur le climat,
COP 21, à Paris en décembreprochain.
Bienentendu, entoile de fond, il y aura les
grandesmanoeuvresélectoralespouréviter
au PSune nouvelledébâcle aux élections
régionalesde fin d' année.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 2
SURFACE : 83 %
PERIODICITE : Hebdomadaire

28 août 2015 - N°412

Page 77



Les Français majoritairement favorables à
une réforme des 35 heures
71% des Français se prononcent pour laisser les entreprises "fixer
librement le temps de travail, par accord avec les salariés", selon un
sondage. Après ses propos sur le temps de travail, Emmanuel Macron
fait par ailleurs une percée dans l'opinion: il gagne 5 points en un
mois, devenant l’homme politique de gauche le plus populaire.

Ses propos sur le temps de travail ont fait des remous dans les rangs socialistes et lui ont valu un
recadrage du Premier ministre, mais ils ne semblent pas avoir déplu aux Français. Au contraire, le
ministre de l’Economie Emmanuel Macron fait ce mois-ci une percée dans l’opinion.

Selon le dernier baromètre CSA pour Les Echos et Radio Classique - l’enquête a été réalisée
par téléphone les 1er et 2 septembre, soit après son discours à l’université d’été du Medef - il
gagne 5 points de popularité, à 44% d’opinions positives. Selon un autre sondage de l’institut,
sept Français sur dix se disent d’ailleurs prêts à laisser les entreprises fixer le temps de travail par
accord avec leurs salariés.

Macron "gagnant du débat sur le temps de travail"

Emmanuel Macron est ainsi propulsé de la huitième à la deuxième place des personnalités
politiques les plus appréciées des Français, juste derrière le maire de Bordeaux Alain Juppé, en
tête avec 57% de bonnes opinions. Et devient l’homme politique de gauche le plus populaire,
devant Bernard Cazeneuve (42% d’opinions positives), Martine Aubry (42%), Ségolène Royal
(42%), Laurent Fabius (40%), Najat Vallaud-Belkacem (37%) ou encore Christiane Taubira
(36%). 

Le patron de Bercy n’avait jamais atteint un tel niveau. Il gagne dans ce sondage du terrain à
gauche (+5 points) comme à droite (+11 points).
Emmanuel Macron apparaît comme "le grand gagnant du débat sur le temps de travail de la
semaine dernière", souligne Julie Gaillot, de l’institut CSA auprès du quotidien économique.

Fin août, le ministre de l'Économie s'est attiré les foudres d'une partie du PS en déclarant devant
un parterre de patrons réunis sur le campus d’HEC à Jouy-en-Josas que la gauche avait pu se faire
de "fausses idées" en croyant que "la France pourrait aller mieux en travaillant moins".

Le chef du grouvernement Manuel Valls, qui a mis les points sur les i après la sortie d’Emmanuel
Macron, assurant qu’il n'y aurait "pas de remise en cause du temps de travail et des 35 heures",
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baisse en revanche de 4 points, à 34%. "Le recadrage d'Emmanuel Macron sur les 35 heures (...)
la polémique autour de la 'baffe' qu'il aurait donnée à un militant MJS lors des universités d'été du
PS semblent lui avoir coûté quelques points dans l'opinion", commente CSA.

71% des Français pour une réforme des 35 heures

Et pour cause: les Français semblent prêts à toucher aux 35 heures, ce totem de la gauche. Selon
une autre enquête CSA pour Les Echos, Radio Classique et l’Institut Montaigne, 71% des
sondés se prononcent pour laisser les entreprises "fixer librement le temps de travail, par accord
avec les salariés". Les sympathisants de droite sont 83% à être favorables à une réforme du temps
de travail. Plus étonnant, la proportion est très élevée chez les sympathisants du Parti socialiste:
69%.

Pourtant en première ligne, les salariés du secteur privé sont 67% à être favorables à une telle
évolution. Cette proportion tombe à 58% chez les cadres, gagnants de l’instauration des 35
heures.

S'il n'est pas question pour Manuel Valls de revenir sur la durée légale du travail, il souhaite
donner "plus de latitude" aux employeurs et aux salariés "pour décider eux-mêmes" et plus de
poids aux accords d'entreprise ou de branches par rapport à la loi. Les propositions sur les
évolutions du Code du Travail de la mission dirigée par l'ancien directeur du Travail Jean-Denis
Combrexelle sont attendues dans les prochains jours.
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TRAVAIL SELON UN SONDAGE PUBLIÉ HIER

Les Français pour la fin des 35
heures ?

Ce n'est plus une réforme, c'est un
totem. Sacré pour les uns, qui
refusent qu'on y touche. Sacrilège
pour les autres, qui ne rêvent que de
l'abattre : pas plus aujourd'hui qu'à
l'époque des lois Aubry, les 35
heures ne laissent personne
indifférent. La semaine dernière, le
ministre de l'Économie Emmanuel
Macron s'était fait recadrer pour
avoir qualifié de « fausse bonne
idée » celle selon laquelle « la
France pourrait aller mieux en
travaillant moins ». « Il n'y aura pas
de remise en cause du temps de
travail et des 35 heures », avait réagi
le Premier ministre, Manuel Valls.
La petite phrase avait toutefois
ranimé le débat, jamais vraiment
éteint depuis quinze ans. C'est ainsi
qu'hier, un nouveau sondage CSA
pourLes Échosvenait apporter un
nouvel éclairage : 71 % des Français
sont prêts à « laisser les entreprises
fixer librement le temps de travail,
par accord avec leurs salariés » (*).
Autrement dit à faire sauter le
verrou des 35 heures, traduit le
quotidien économique, qui note que
même les sympathisants de gauche y
sont favorables (à 69 % pour les
proches du PS, 53 % pour les
écologistes et 49 % pour les
sympathisants du Front de gauche).
Chez les sympathisants de droite, 83
% seraient favorables à des accords
d'entreprise.

De nouveaux assouplissements en
vue

« Travailler plus pour gagner plus »,
pour reprendre la formule de Nicolas
Sarkozy? En période de crise, l'idée
peut sembler séduisante à beaucoup.
Même si la question est plus
complexe qu'il n'y paraitDes
possibilités d'assouplissement
existant déjà, par exemple via
l'annualisation du temps de travail,
les 35 heures sont surtout le seuil à
partir duquel se déclenchent les
heures supplémentaires majorées. Et
il est d'ailleurs probable que le
rapport sur la négociation collective
que doit bientôt remettre le
Conseiller d'État Jean-Denis
Combrexelle préconise de nouveaux
assouplissements, rendant encore
plus symbolique le caractère
« contraignant » des 35 heures.

(*) Sondage CSA pour Les Échos,
Radio classique et l'Institut
Montaigne, réalisé les 1eret 2
septembre par téléphone auprès d'un
échantillon représentatif de 1003
personnes.

J.-M.L. ■
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TRAVAIL SELON UN SONDAGE PUBLIÉ HIER

Les Français pour la fin des 35
heures ?

Ce n'est plus une réforme, c'est un
totem. Sacré pour les uns, qui
refusent qu'on y touche. Sacrilège
pour les autres, qui ne rêvent que de
l'abattre : pas plus aujourd'hui qu'à
l'époque des lois Aubry, les 35
heures ne laissent personne
indifférent. La semaine dernière, le
ministre de l'Économie Emmanuel
Macron s'était fait recadrer pour
avoir qualifié de « fausse bonne
idée » celle selon laquelle « la
France pourrait aller mieux en
travaillant moins ». « Il n'y aura pas
de remise en cause du temps de
travail et des 35 heures », avait réagi
le Premier ministre, Manuel Valls.
La petite phrase avait toutefois
ranimé le débat, jamais vraiment
éteint depuis quinze ans. C'est ainsi
qu'hier, un nouveau sondage CSA
pourLes Échosvenait apporter un
nouvel éclairage : 71 % des Français
sont prêts à « laisser les entreprises
fixer librement le temps de travail,
par accord avec leurs salariés » (*).
Autrement dit à faire sauter le
verrou des 35 heures, traduit le
quotidien économique, qui note que
même les sympathisants de gauche y
sont favorables (à 69 % pour les
proches du PS, 53 % pour les
écologistes et 49 % pour les
sympathisants du Front de gauche).
Chez les sympathisants de droite, 83
% seraient favorables à des accords
d'entreprise.

De nouveaux assouplissements en
vue

« Travailler plus pour gagner plus »,
pour reprendre la formule de Nicolas
Sarkozy? En période de crise, l'idée
peut sembler séduisante à beaucoup.
Même si la question est plus
complexe qu'il n'y paraitDes
possibilités d'assouplissement
existant déjà, par exemple via
l'annualisation du temps de travail,
les 35 heures sont surtout le seuil à
partir duquel se déclenchent les
heures supplémentaires majorées. Et
il est d'ailleurs probable que le
rapport sur la négociation collective
que doit bientôt remettre le
Conseiller d'État Jean-Denis
Combrexelle préconise de nouveaux
assouplissements, rendant encore
plus symbolique le caractère
« contraignant » des 35 heures.

(*) Sondage CSA pour Les Échos,
Radio classique et l'Institut
Montaigne, réalisé les 1eret 2
septembre par téléphone auprès d'un
échantillon représentatif de 1003
personnes.
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Les Français prêts à renoncer aux 35 h ?

Les 35 heures ne laissent personne indifférent. La semaine dernière, le ministre de l’Économie
Emmanuel Macron s’était fait recadrer pour avoir qualifié de « fausse bonne idée » celle selon
laquelle « la France pourrait aller mieux en travaillant moins ». « Il n’y aura pas de remise en
cause du temps de travail et des 35 heures », avait réagi Manuel Valls.

Et voila le débat ranimé. Et hier, un sondage CSA pour Les Échos venait apporter un nouvel
éclairage : 71 % des Français sont prêts à « laisser les entreprises fixer librement le temps de
travail, par accord avec leurs salariés » (*). Autrement dit à faire sauter les 35 heures, traduit –
peut-être trop vite – le quotidien économique.

Des possibilités d’assouplissement existant déjà, par exemple via l’annualisation du temps de
travail, les 35 heures sont surtout le seuil à partir duquel se déclenchent les heures
supplémentaires majorées. Et il est d’ailleurs probable que le rapport sur la négociation collective
que doit bientôt remettre le Conseiller d’État Jean-Denis Combrexelle préconise de nouveaux
assouplissements, rendant encore plus symbolique le caractère « contraignant » des 35 heures.

(*) Sondage CSA pour Les Échos, Radio classique et l’Institut Montaigne, réalisé les 1er et 2
septembre par téléphone auprès d’un échantillon représentatif de 1 003 personnes.
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TRAVAIL UN SONDAGE PUBLIÉ HIER

Les Français prêts à renoncer aux 35
h?

Les 35 heures ne laissent personne
indifférent. La semaine dernière, le
ministre de l'Économie Emmanuel
Macron s'était fait recadrer pour
avoir qualifié de « fausse bonne
idée » celle selon laquelle « la
France pourrait aller mieux en
travaillant moins ». « Il n'y aura pas
de remise en cause du temps de
travail et des 35 heures », avait réagi
Manuel Valls.
Et voila le débat ranimé. Et hier, un
sondage CSA pourLes Échosvenait
apporter un nouvel éclairage : 71 %
des Français sont prêts à « laisser les
entreprises fixer librement le temps

de travail, par accord avec leurs
salariés » (*). Autrement dit à faire
sauter les 35 heures, traduit -
peut-être trop vite - le quotidien
économique.
Des possibilités d'assouplissement
existant déjà, par exemple via
l'annualisation du temps de travail,
les 35 heures sont surtout le seuil à
partir duquel se déclenchent les
heures supplémentaires majorées. Et
il est d'ailleurs probable que le
rapport sur la négociation collective
que doit bientôt remettre le
Conseiller d'État Jean-Denis
Combrexelle préconise de nouveaux

assouplissements, rendant encore
plus symbolique le caractère
« contraignant » des 35 heures.

(*) Sondage CSA pour Les Échos,
Radio classique et l'Institut
Montaigne, réalisé les 1eret 2
septembre par téléphone auprès d'un
échantillon représentatif de 1003
personnes.
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Les Français prêts à renoncer aux 35 heures
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Faut-il réformer les 35 heures ? Le débat est relancé
 •

Le code du travail dopera l'emploi... quand il sera modernisé

Sélection d’offres d’emploi

En partenariat avec

Les services recommandés par Capital.fr
•

Evaluer son salaire  
...Voir tous nos services

Petite révolution dans les mentalités des salariés français ! Près des trois quarts (71%) sont prêts à
laisser les entreprises fixer librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, à en croire
un sondage CSA pour Les Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.

Selon ce sondage, 67% des 1.000 salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables
à ce que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles
des 35 heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de
l'Economie Emmanuel Macron lors de l'université d'été du Medef. Cette opinion est partagée par
les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les sympathisants de droite (83%).

Nul doute que le débat sur les 35 heures devrait être de nouveau sur la table du gouvernement
dans les prochaines semaines avec la remise du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place
de la négociation collective. D'autant que le Premier ministre, Manuel Valls, a clairement annoncé
qu'il voulait une réforme laissant plus de marge de décision aux entreprises et aux branches
professionnelles, avec l'espoir d'inverser enfin la courbe du chômage, dont François Hollande a
fait une condition pour se présenter en 2017.
© Capital.fr (avec Reuters)
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L' Illettrisme en France.
SelonFranceStratégie, «en 2011, sur le territoire
métropolitain , 2,5 millions de personnesentré 18
et 65 ansayant été scolariséesen France, soit 7%%

delapopulation ,sontensituation d ' illettrisme.
Audelàde ce noyau, 22%% desadultesâgésde 16à65
ans ont un faible niveau de compétence dans le
domaine de l ' écrit et 28%% dans le domaine des
chiffres, selonl '

enquêtePIAACdel' OCDE, publiée
en2013.De manièregénérale,le niveaumoyendes
adultesfrançaisen lecture eten calculestparmi les
plusfaiblesdespaysde l ' OCDE.La part desadultes
dotés d' un niveau faible de maîtrise des
compétencesen lecture est en France quatre fois plus
élevée

qu'
auJapon et deux fois plus qu'

en
Finlande». SelonFranceStratégie, «ce constatsévèreest

préoccupant.Enjeud '

égalitéet decohésionsociale,
la maîtrise des compétencesde baseestaussiun
enjeu économique national . En plus d ' accroître
l ' accèsaumarchédu travail, lamaîtrisedeces
compétencesfavorise également la santé et l '

engagementcitoyen. Et à l ' heure du numérique , elle est
un levier crucial de développementéconomique».
(Source: FranceStratégie) .
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L'INTERMITTENCE ÉLECTRIQUE

Les dommages collatéraux
dévastateurs
Michel Gay
le 05/09/2015
Les dommages collatéraux de l’intermittence des
énergies renouvelables (éoliennes et panneaux
photovoltaïques) dans le système électrique européen
sont dénoncés par l’Académie des Sciences dans un
rapport  de janvier 2015. Cette institution souligne le
manque de réalisme des objectifs de la loi de
transition énergétique. Elle craint également que
cette politique soit contre-productive, comme
l'indique également le Commissariat général à la
stratégie et à la prospective  (CGSP) en janvier 2014,
et la Cour des Comptes  en juillet 2013. 
La loi de transition énergétique prévoit, par exemple,
d'installer jusqu'à 19 000 mégawatts (MW) de
puissance électrique intermittente d'éoliennes
terrestres d'ici 2020 dans le but affiché de réduire la

consommation d'énergies fossiles et les émissions de gaz à effet de serre.
Pourtant, le retour d’expérience allemand est édifiant. Il montre l’incapacité des énergies
intermittentes à répondre à ces deux finalités. Les émissions de CO2 par kilowattheure (kWh)
électrique produit en Allemagne  ont en effet augmenté de 481 grammes (g) en 2010, avant l'arrêt
de sept réacteurs nucléaires (en mars 2011) représentant une puissance de 8000 MW, à 490 g en
2014, malgré l'installation de 11000 MW d'éoliennes durant la même période. Ces émissions ont
même été de 500 g en 2013. (Voir graphique).
Faut-il rappeler qu'en France, ces émissions de CO2 sont inférieures à … 70 g / kWh grâce
essentiellement au nucléaire ?...
Le graphique suivant extrait d'un site "technique " est trompeur sans une observation fine et une
comparaison. Il peut faire croire que les émissions de CO2 diminuent avec la production nucléaire
et avec l'augmentation des énergies renouvelables. En réalité les baisses sont liées à la
consommation électrique (crise, prix élevé en Allemagne,…), mais "l'intensité en CO2" par kWh
produit est plus élevée d'année en année. Il faut diviser ces chiffres par les productions nettes
d'électricité de l'Allemagne  de 2011 à 2014 pour le voir… et pour le croire !

  Comment le développement d’un système qui augmente les émissions de CO2 dans un pays
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comme l'Allemagne, dont plus de la moitié de la production électrique est d'origine fossile ,
pourrait-il les réduire en France dans un parc de production exempt à plus de 90% d'émission de
gaz à effet de serre ?
Le rapport de l’Académie des Sciences mentionne : « Avec 227 tonnes de  CO2 émises par M€ de
produit intérieur brut (PIB), la France est l’une des économies parmi les moins carbonées en
Europe, la deuxième après la Suède» (grâce à ses barrages hydrauliques). 
Ce rapport précise encore : « On peut noter qu’en Allemagne la croissance de l’offre intermittente
d'électricité d’origine renouvelable a nécessité l’ouverture de nouvelles capacités de production
thermique à charbon (13 GW) ainsi que le développement de l’exploitation du lignite conduisant
à des émissions accrues de CO2 et surtout de polluants (oxydes d’azote et de soufre à l’origine
des pluies acides…). Ce constat devrait nous inciter à introduire de façon prudente et progressive
des énergies qui ne sont ni contrôlables, ni distribuables en fonction des besoins. » 
En effet, ce problème du contrôle et de la distribution des énergies renouvelables exige de
nouvelles interconnexions. Le rapport Derdevet  remis à l'Elysée le 23 février 2015 prévoit une
dépense de 700 milliards d’euros dans les dix prochaines années pour la restructuration du réseau
de transport et de distribution européen d’électricité. Il indique que plus de  50 000 km de lignes
haute et très haute tension seront nécessaires, afin de permettre la pénétration des 37% d’énergie
intermittentes programmées. 
Une politique énergétique impossible ? 
L'acceptabilité sociale de ces gigantesques dépenses pose une lourde hypothèque sur la faisabilité
de cette politique énergétique dont le risque est de se doter d’une puissance installée intermittente
considérable, tout en étant régulièrement privé de courant selon les caprices de la météo.
De plus, France Stratégie indique que les hypothèses sur lesquelles repose la politique
énergétique du système électrique européen se sont révélées fausses dés le lancement du "paquet
climat énergie". (Créé par le décret du 22 avril 2013, le Commissariat général à la stratégie et à
la prospective (CGSP), nom d’usage France Stratégie, a succédé au Centre d’analyse
stratégique (CAS)).   Une autre hypothèse n’a, semble t-il, même pas été imaginée par l'Europe :
les énergies de demain pourraient ne pas être intermittentes… mais nucléaires.
L’argent public destiné à notre politique énergétique est massivement employé à résoudre la
quadrature du cercle en tentant de rendre durable ce qui est intermittent. Quantité de mécanismes
dévoreurs de subventions publiques s’y emploient ( valorisation de la "capacité ", mécanisme
d'effacement , ou de vaines et coûteuses tentatives de stockage ( MYRTE en Corse, par exemple
).
Comme si l’intermittence était une fatalité ! Le principe de réalité disqualifiera peu à peu cette
incroyable échafaudage destiné à valoriser des énergies renouvelables intermittentes et
inefficaces.
Cette "révolution verte" pourrait laisser à l’Histoire deux souvenirs étranges :  1) celui d’une
génération fascinée par des "moulins à vent géants" et des "miroirs noirs", sans avoir déterminé
au préalable son intérêt,  2) celui d'une majorité d'élus éblouis par le puissant phare d’une
campagne publicitaire d’une ampleur inégalée pour un produit "miracle".
Les dommages collatéraux sociaux, humains et financiers du développement des énergies
renouvelables seront douloureux pour les Européens pendant encore plus de vingt ans (à cause
des contrats déjà engagés), mais le démontage des éoliennes et des panneaux photovoltaïques, au
moins, promet de l’emploi…pendant quelques mois.
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Lutter contre l’illettrisme : un impératif
économique et social
En 2011, sur le territoire métropolitain, 2,5 millions de personnes
entre 18 et 65 ans ayant été scolarisées en France, soit 7% de la
population, sont en situation d’illettrisme.

Au-delà de ce noyau, 22 % des adultes âgés de 16 à 65 ans ont un faible niveau de compétence
dans le domaine de l’écrit et 28 % dans le domaine des chiffres, selon l’enquête PIAAC de
l’OCDE, publiée en 2013. De manière générale, le niveau moyen des adultes français en lecture et
en calcul est parmi les plus faibles des pays de l’OCDE. La part des adultes dotés d’un niveau
faible de maîtrise des compétences en lecture est en France quatre fois plus élevée qu’au Japon et
deux fois plus qu’en Finlande.

Ce constat sévère est préoccupant. Enjeu d’égalité et de cohésion sociale, la maîtrise des
compétences de base est aussi un enjeu économique national. En plus d’accroître l’accès au
marché du travail, la maîtrise de ces compétences favorise également la santé et l’engagement
citoyen. Et à l’heure du numérique, elle est un levier crucial de développement économique.

Dans le prolongement du rapport Quelle France dans 10 ans ?, publié en 2014 par France
Stratégie, cette Note d’analyse fixe un objectif ambitieux de réduction de la part des adultes en
situation d’illettrisme : diviser par deux cette proportion d’ici à dix ans.

Cela passe par l’affirmation d’un droit pour chaque individu à un socle minimum de compétences
de base, et par un ensemble d’actions de prévention et d’accompagnement.

Pour atteindre cet objectif, on estime qu’il faudrait consacrer environ 50 millions d’euros
supplémentaires chaque année à la lutte contre l’illettrisme.
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Migrants, Syrie, impôts : ce que va dire
Hollande lors de son 6e grand oral
François Hollande donnera sa sixième conférence de presse
semestrielle ce lundi. Un exercice qui sera, cette fois, marqué par
trois thématiques: l'annonce d'une baisse d'impôts de deux milliards
d'euros, la crise des migrants et l'éventuelle intervention de la France
en Syrie, et enfin, la réforme du droit du travail.
Syrie, migrants, droit du travail et fiscalité : ces quatre sujets majeurs de l'élection présidentielle à
venir devraient dominer la sixième conférence de presse semestrielle de François Hollande , lundi
à l'Elysée.Des frappes françaises en Syrie ? L'hypothèse d'une extension à la Syrie des frappes de
l'aviation française contre l'Etat islamique , jusqu'ici limitées à l'Irak, aurait été évoquée lors d'un
conseil de défense vendredi, a rapporté le monde. Elle devrait faire l'objet de "précisions" du chef
de l'Etat lors de sa prestation de deux heures devant les journalistes, dit l'entourage de François
Hollande.Migrants : des quotas imposés aux pays européens. La crise syrienne est à l'origine de
l'afflux de milliers de migrants aux frontières de l'Europe, qui a conduit le président français et la
chancelière Angela Merkel à se rallier à l'idée d'imposer aux Vingt-Huit des quotas de réfugiés.
Une proposition qui se heurte à l'hostilité d'une partie des pays européens, en particulier la
Hongrie.Très vif en Allemagne, le débat sur l'accueil des demandeurs d'asile a commencé à
prendre de l'ampleur en France, notamment après la publication, cette semaine, de photographies
du corps d'un garçonnet syrien de trois ans mort noyé sur une plage turque.Nouvelles baisses
impôts : les hypothèses. Au chapitre national, François Hollande devrait concrétiser son
engagement de faire baisser les impôts en 2016 "quoi qu'il arrive." Selon des sources
gouvernementales, la baisse de l'ordre de deux milliards d'euros concernerait l'impôt sur le revenu
et ciblerait les Français aux revenus modestes et moyens, pour atténuer l'impact du "choc fiscal"
du début du quinquennat.L'un des outils disponibles est de reculer le seuil d'entrée dans la
première tranche imposable, qui fixe à 9.690 euros le montant des revenus annuels à partir duquel
les ménages sont imposables -- à 14% jusqu'à 26.764 euros. Autres hypothèses : un travail sur la
décote ou bien une réduction d'impôt forfaitaire, comme cela a été fait en 2014.Le ministre des
Finances, Michel Sapin, a assuré que le gouvernement avait les moyens de financer cette nouvelle
baisse d'impôt en réduisant les dépenses publiques.Droit du travail: on réforme, ou pas ? Des
précisions présidentielles sont aussi attendues sur le droit du travail, que le Premier ministre
souhaite réformer tout en excluant de toucher aux 35 heures. Pas question" de revenir sur la durée
légale de la semaine de travail, mais il est temps de réformer un "Code du travail si complexe qu'il
en est devenu inefficace", a dit Manuel Valls à l'université d'été du Parti socialiste à La
Rochelle.Le Premier ministre fera des propositions à ce sujet mercredi, après la remise d'un
rapport commandé au conseiller d'Etat Jean-Denis Combrexelle sur "La négociation collective, le
travail et l'emploi." La présentation des mesures se fera en présence de Myriam El Khomry, qui
vient de remplacer François Rebsamen au ministère du Travail.L'exécutif continue de chercher
des moyens de créer des conditions favorables à l'emploi, dans un contexte de croissance molle et
de chômage record dont la courbe tarde à s'inverser.Remobiliser la gauche avant les régionales. A
trois mois d'élections régionales périlleuses pour les socialistes, François Hollande devra aussi
tenter de remobiliser une gauche divisée et troublée par le mea culpa présidentiel sur les décisions
prises en début de quinquennat, en particulier l'annulation de la TVA sociale décidée par son
prédécesseur, Nicolas Sarkozy.Moins de trois semaines après la fusillade du Thalys, la lutte
contre le terrorisme sera aussi abordée par le président lors d'une conférence de presse qui lui
permettra d'être présent sur la scène intérieure avant la longue séquence internationale préalable
au sommet mondial sur le climat en décembre.Le compte à rebours de rendez-vous, où la France
espère un accord historique, sera lancé jeudi à l'Elysée.
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FRANCE

Numérique :lerapportqui
bousculeledroitdutravail

Leïla de Comarmond
lcomarmond@lesechos.fr

Myriam El Khomry, la nouvelle
ministreduTravail,nevapasseule-
ment être confrontée au défi de la
baisse du chômage. Elle va devoir
aussirésisteràl’appétitdesoncollè-
gue de l’Economie, Emmanuel
Macron,quiabienl’intentiond’agir

surlaréformedumarchédutravail.
L’occasion va très vite se présenter
d’évaluer le rapport de force entre
les deux ministres. Jusqu’à présent,
l’attention s’est concentrée sur le
rapportquel’anciendirecteurgéné-
ral du Travail, Jean-Denis Com-
brexelle, doit remettre mercredi à
Manuel Valls concernant le renfor-
cement de la place des accords col-
lectifs dans le droit social. Mais une
autre mission en cours de finalisa-
tionvaaussiproposerdetoucherau
Codedutravail.Ils’agitdecellecon-
fiée par François Rebsamen, le pré-
décesseur de Myriam El Khomry, à
Bruno Mettling sur « la transforma-
tionnumériqueetlavieautravail ».

Le DRH d’Orange a bouclé son
rapport et devrait le remettre mi-
septembreruedeGrenelle.Maisson
contenuintéresseaussiauplushaut
point le ministre de l’Economie, qui
pourrait bien s’en inspirer pour sa
loi Macron 2. Dans la « version pro-

jet » datée de septembre dont « Les
Echos » ont eu copie, plusieurs des
36 préconisations induisent une
modificationduCodedutravail.

Au-delà des questions d’éduca-
tionetdeformation,iltraiteeneffet
de l’enjeu des mutations du travail
induites par le développement du
numérique et en particulier des
nouvelles formes d’emploi qui
l’accompagnent. Bruno Mettling
apporte d’ailleurs sa pierre à l’édi-
fice du « compte personnel d’acti-

SOCIAL

Le DRH d’Orange,
Bruno Mettling, doit
rendre mi-septembre
son rapport à Myriam
El Khomry.

Il remet en question
le décompte horaire
et veut élargir
le concept de salariat.

«Letemps
detravail n’estplus

unoutil suffisant
pour appréhender

la contribution
du salarié.»

BRUNO METTLING
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vité » créé par la loi Rebsamen, qui
est,pourl’instant,unecoquillevide.
Cette loi préconise en effet de
« construire un socle de droits atta-
chésàlapersonne » queBrunoMett-
lingjugenécessairede « nepascan-
tonner aux seuls salariés ».

« L’entreprise étendue »
Plus globalement, il estime indis-
pensable de « clarifier les situations
respectives de salariat et de tra-
vailleurindépendant ».LeDRHpro-
pose ainsi d’élargir le concept de
salariat « en s’appuyant sur de nou-
veaux indices, lesquels seraient issus
d’une appréciation plus économique
que juridique ». Degré d’autonomie
du travail, décisionnaire de la
rémunération, exclusivité des ser-
vices du travailleur sont cités
comme critères.

S’il se garde d’évoquer frontale-
ment les 35 heures, le DRH vient
remettre en question l’instrument

de mesure qu’est le décompte
horaire.Ilinterrogeeneffetlanotion
de temps de travail, soulignant que
« cen’est plus un outil suffisant pour
appréhender la contribution du sala-
rié » .Il « doit impérativement être
complétéparl’évaluationdelacharge
de travail », dont la mesure devra
faire l’objet d’une négociation, esti-
me-t-il, appelant aussi à revoir les
règlesdutélétravail.

Bruno Mettling recommande
enfin de réfléchir à des mutations

plus globales, évoquant ce qu’il
appellel’ « entrepriseétendue ».« De
plus en plus d’entreprises travaillent
avec un écosystème d’acteurs […] qui
ne sont pas de simples sous-traitants
mais dans une démarche d’innova-
tionouverte,decoconceptionet/oude
coproduction » qui « peut amener à
un décalage entre la communauté
d’appartenance salariale et la com-
munauté de travail au quotidien » .
Des évolutions à « anticiper, accom-
pagner ou orienter ». n

Bruno Mettling, DRH d’Orange, rendra prochainement son
rapport sur « la transformation numérique et la vie au travail ».

Caroline

Doutre

-Abacapress.com

pour

Orange
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Numérique : le rapport qui bouscule le droit
du travail

Le DRH d’Orange, Bruno Mettling, doit rendre mi-septembre
son rapport à Myriam El Khomry.
Il remet en question le décompte horaire et veut élargir  le concept
de salariat.
Myriam El Khomry, la nouvelle ministre du Travail, ne va pas seulement être confrontée au défi
de la baisse du chômage. Elle va devoir aussi résister à l’appétit de son collègue de l’Economie,
Emmanuel Macron, qui a bien l’intention d’agir sur la réforme du marché du travail. L’occasion
va très vite se présenter d’évaluer le rapport de force entre les deux ministres. Jusqu’à présent,
l’attention s’est concentrée sur le rapport que l’ancien directeur général du Travail, Jean-Denis
Combrexelle, doit remettre mercredi à Manuel Valls concernant le renforcement de la place des
accords collectifs dans le droit social. Mais une autre mission en cours de finalisation va aussi
proposer de toucher au Code du travail. Il s’agit de celle confiée par François Rebsamen, le
prédécesseur de Myriam El Khomry, à Bruno Mettling sur « la transformation numérique et la vie
au travail ».

Le DRH d’Orange a bouclé son rapport et devrait le remettre mi-septembre rue de Grenelle. Mais
son contenu intéresse aussi au plus haut point le ministre de l’Economie, qui pourrait bien s’en
inspirer pour sa loi Macron 2. Dans la « version projet » datée de septembre dont « Les Echos » ont
eu copie, plusieurs des 36 préconisations induisent une modification du Code du travail.

Au-delà des questions d’éducation et de formation, il traite en effet de l’enjeu des mutations du
travail induites par le développement du numérique et en particulier des nouvelles formes
d’emploi qui l’accompagnent. Bruno Mettling apporte d’ailleurs sa pierre à l’édifice du « compte
personnel d’activité » créé par la loi Rebsamen, qui est, pour l’instant, une coquille vide. Cette loi
préconise en effet de « construire un socle de droits attachés à la personne » que Bruno Mettling
juge nécessaire de « ne pas cantonner aux seuls salariés ».

« L’entreprise étendue »

Plus globalement, il estime indispensable de « clarifier les situations respectives de salariat et de
travailleur indépendant ». Le DRH propose ainsi d’élargir le concept de salariat « en s’appuyant
sur de nouveaux indices, lesquels seraient issus d’une appréciation plus économique que
juridique ». Degré d’autonomie du travail, décisionnaire de la rémunération, exclusivité des
services du travailleur sont cités comme critères.
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S’il se garde d’évoquer frontalement les 35 heures, le DRH vient remettre en question
l’instrument de mesure qu’est le décompte horaire. Il interroge en effet la notion de temps de
travail, soulignant que « ce n’est plus un outil suffisant pour appréhender la contribution du
salarié ». Il « doit impérativement être complété par l’évaluation de la charge de travail », dont la
mesure devra faire l’objet d’une négociation, estime-t-il, appelant aussi à revoir les règles du
télétravail.

Bruno Mettling recommande enfin de réfléchir à des mutations plus globales, évoquant ce qu’il
appelle l’ « entreprise étendue ». « De plus en plus d’entreprises travaillent avec un écosystème
d’acteurs […] qui ne sont pas de simples sous-traitants mais dans une démarche d’innovation
ouverte, de coconception et/ou de coproduction » qui « peut amener à un décalage entre la
communauté d’appartenance salariale et la communauté de travail au quotidien ». Des évolutions
à « anticiper, accompagner ou orienter ».

Leïla de Comarmond, Les Echos
@leiladecoSuivre
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SOCIÉTÉ

On peut diviser par deux
le taux d ' adultes en situation
d ' illettrisme , selon France
Stratégie

Le
constat est «préoccupant' > : 2,5 millions

d ' adultes ayant été scolarisésen France, soit
7 %% de la population , étaient en situation

d' illettrisme en 2011, pointe FranceStratégiedans
une récentenote d '

analyse(1). De plus, 22 %% des
personnes âgéesde 16 à 65 ans ont un «faible
niveau decompétencedans le domaine del ' écrit»
et 28 %% «dans le domaine deschiffres », des
proportionsparmi les plus élevéesau sein des pays
occidentaux.

Parmi les raisonsavancéespour expliquer cette
situation, FranceStratégierappelleque si, «dans la
majorité despays, lesgénérationslesplus jeunessont
plus performantesquelesautres, notamment en
raisondel '

augmentationdu taux descolarisation», cet
écartgénérationnelest «particulièrement marqué»
enFrance.En outre, «malgréunenetteamélioration

pour les jeunesgénérations, des difficultés dans la
maîtrisedescompétencesdebasepersistent».Enfin,
les auteurs citent égalementdes inégalitésd' accès
persistantesà la formation professionnelleselon le
niveau dediplôme, l'

âge, l '

origine socialeou encore
le statutsur lemarchédu travail .Ils estiment
cependantque, avec « une politique volontariste », la
Francepourrait viserun taux de3,5 %% d' adultesen
situation d' illettrisme à l ' horizon de dix ans, soit
deux foismoins

qu' aujourd' hui.Au-delà dela baisse
«mécanique»du taux d' illettrisme de7 à 5,4 %% de
la population d' ici à 2015 enraison de l ' arrivée de
nouvellesgénérationsmieux forméeset de la
poursuitedesactionsdelutte contrel ' illettrisme, ils
recommandentd'

agir plus spécifiquementendirection des
seniorset desjeunes: « réduire lerisqued ' illettrisme
pour tous lesâgesestun choix fort »,
argumententils. «Dansun contextedefaible accèsà laformation,
del '

allongementdela vie professionnelleet d'

intensificationdeschangementstechnologiques, un ciblage
des seniorsse justifie tout autant

qu' une prise en

compte des situations d ' illettrisme chezles jeunes
identifiés lors desjournéesJDC [journée défenseet
citoyenneté]».

Pourcela, FranceStratégiepropose, dansle cadre
despolitiques d' individualisation desdroits à la
formation, de mettre en place des «dotations
spécifiques»pour lespersonnesensituation d' illettrisme,
«afin d' assurerun socleminimum de compétences
de basepour tous » ainsi

qu'
un « recalibrage des

financementsactuellementfléchéssur la lutte contre
l ' illettrisme ». Sachant

qu' environ 160millions d'

eurospar an sont actuellementdédiésaux politiques
danscedomaineet quelesbesoinsannuelsde
financementpour réduiresensiblementlessituationsd '

illettrismesontestimésàenviron 210 millions d' euros
par an, ils jugent qu'

il faudrait une augmentation
d' environ 30 %% desfinancementsannuelsexistants,
soit 50 millions d' eurossupplémentaires.

Enfin, les auteursde l' étude insistent sur le fait
que «la lutte contre l' illettrisme requiert une
mobilisationdetous lesacteurs »,jugeantque « c' est
probablementlà que résidela principale difficulté car il
faudra bien identifier lespersonnesensituation d '

illettrisme, parfois stigmatiséeset souvent éloignées
desdispositifs d ' action publique, notamment pour
cacherleursdifficultés ». Pour lesjeunes, il s' agit de
mener une action «précoce», qui peut s' organiser
danslecadredela « journéedéfenseetcitoyenneté»,
tandisquepour lesadultes, il faut mener uneaction
« ciblée» enmobilisant lespartenairessociauxet les
branchesprofessionnelles, ens' appuyantsurleconseil
en évolution professionnelle (2), en menant des
actions plus spécifiquesdans certainssecteurs... En
dehorsdumondedu travail, « il convientnotamment
de prendre en charge les parents dont les enfants
font leur entréeà l ' écoleet qui désirent lessuivre et
lesaider dansleursparcoursd '

apprentissage»,
suggèreencore la note, préconisant de développer et
d'

amplifier les «actions éducativesfamiliales » qui
s' inscriventdanscettelogique. MME. C.

(1) Lutter contre l ' illettrisme - Un impératif économique et
social - Disp . sur www .strategie .gouv .fr.
(2) Sur le conseil en évolution professionnelle , créé par la loi du
14 juin 2013 sur la sécurisation de l

'

emploi , voir en dernier lieu
ASH n° 2872 du 29-08-14 , p. 37.
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C' EST D 'ACTUALITÉ SOCIAL & JURIDIQUE

Réfultatf 2014 de la
filière beauté bien-être

CNEP

Avril 2015, les chiffres tombent implacables, sans concession aucune, mais réalistes et

porteurs de messages. Ils soulignent des sources d '

inquiétude pour les plus petites
entreprises mais aussi des perspectives de croissance pour les entreprises qui
accompagneront la mutation du marché.
(i)Étude préparée Sources Altarès FCGA NPD Group-CNEP

Le contexte économique français

Dans ce contexte économique perturbé les plus fragiles ,
sont évidemment les petites entreprises PME et TPE.

Livre Blanc , fruit des ensegnements de cette journée.
sera présenté au deuxième semestre 2015.

POUR LES PETITS EMPLOYEURS LES CHIFFRES

SONT ALARMANTS

Le chiffre des défaillances des entreprises ayant 1 salarié

apprenti n' a jamais été aussi élevé. Les liquidations
judiciairesdans cette catégorie dentrepr ,ses ont enregistré
une hausse de + 18%%. Au dernier trimestre 2014, tous les

marqueurs sont dans le rouge . avec une hausse de 22%%

Les dépôts de bilan des sociétés n' employantpasplusde
deux salariés accusent une hausse vertigineuse de 47%%.

Des chiffres quiInterpellent :4 861 petitesentreprisesont
été mises en liquidation judiciaire en 2014 , Soit 30 %% par

rapport à 2013. Le commerce de proximité et l' artisanat

ont le blues avec une croissance atone en baisse de -1%%

en 2014 selon llInsee.

Les chiffres de la filière
beauté-bien-être-parfumerie 2014

Pour les entreprises relevant des codes NAF 96027 et

96047 le nombre des défaillances est en diminution de

plus de 3%% , versus 2013. Un meilleur chiffre , si on le

compareau - 0 ,8%% pour
'

ensemble des secteurs . ioutefois.

si l' additionne les dernières années la filière Beauté
Bienétre , dans la distribution , a perdu 5120 entreprises
soit 13,8%% de ses forces vives.
Les tendances d

'

accroissement du Chiffre d ' Affaire sont

hélas à la baisse. 3 ,2%% pour les petites entreprises et le

commerce de proximité Concernant le trimestre 2014 ,

on note une baisse de .8%% pour la Parfumerie et de ,7%%

pour l'

Esthétique.

Les perspectives 2015

Au premier trimestre 2015 , le nombre de défaillances d
'

entreprisesen France a augmenté de 7.6%% sur les trois
premiersmois de l' année, pour atteindre le niveau historique
de 2009 . avec plus de 66 000 emploismenacés.
Le secteur Coiffure beauté continue battre des records

de défaillance , 540 établissements ont déposé le bilan au

premier trimestre 2015.
En trois ans et un trimestre nous avons perdu 5660

entreprisessoit près de 10 000 emplois perdus.
Ces entreprises ont des problèmes permanents de

trésorerie, carellesnedisposentpasdu fondde roulement
nécessaire pour faire faceaux fluctuations du marché Elles
subissent de plein fouet le moindre problème lié à des

effetsde conjoncture sociale , climatique ou autre . Cela s'

expliqueaussi par le contexte réglementaire incertain qui

fragilisel'

inveshssement , et remet en cause le concept même
de institut de beauté et du SPA, à terme.

ALORS QUEL AVENIR

POUR LES MARQUES DE COSMÉTIQUES ?

Février 2015. les Premières Assises de la beauté et du
bien-être la CNEP s' étaientréuniespour réfléchir sur ce
thème . La crise économique en France et en Europe n' est

pas une fatalité . si tant est que les entreprises du secteur

des cosmétiques puissent se renouveler: se régénérer et
se revitaliser.
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Les projections pour économie française sont

favorables. avec une perspective de 115 000 212 000

emplois créés par an d
'

ici 2022 ( 2) Létude table sur

une sortie de crise progressive» , avec une croissance

moyenne légèrement inférieure 1,5%% par an. Les

métiersde la coiffure et de l
'

esthétique pourraient accueillir

47 000 emplois supplémentaires.
fOreal numéro 1 Mondial de la beauté a

dépassé100 milliards d
' euros de capitalisation boursière

pendant quelques jours . C' est la plus forte capitalisation

enregistrée pour le CAC 40 qui fait de cette entreprise
française , la plus chère , en termes de valorisation de ses

bénéfices_

Autre chiffre qui doit nous donner de l
'

espoir et nous
tirer vers le solde positif de le balance

commercialede la beauté s' élève 8,9 milliards d
'

euros et fait de

notre Filière le deuxième exportateur français derrière

l
'

aéronautique mais devant la filière agro-alimentaire !

NOUS DEVONS RAPIDEMENT
ÉPOUSER LES NOUVELLES TENDANCES

Les opportunités sont présentes et les acteurs français ont

des atouts . Nos instituts doivent se préparer muter vers

un concept global de soins Beauté Bien Coiffure ,

Image de sot,esthétique médicale . Nous devons nous

préparerà accueillir plus de seniors , dans les années à venir.
Les jeunes sont aussi des populations qu' il nous fatit

séduire. Les hommes sont encore peu nombreux , mais c' est

un marché en devenir . Nos écoles doivent rapidement

grer les nouveaux modes d
'

apprentissage qui diminuent le«

face élèves et ouvrent lavoie des formes pédagogiques
interactives , tournées vers l

'

entreprise et vers le digital.

SOCIAL & JURIDIQUE C' EST DACTUALITÉ

Faisons donc rapidement la radioscopie de chacune de

nos entreprises et préparons- nous cette grande
mutationqui , si elle ne se fait pas avec nous , se fera sans

nous inéluctablement.

Il nous faut réinventer un art de travailler ensemble afin

de rnutualiser diffuser , développer et valoriser tous les

savoir-faire de notre Filière professionnelle: la formation ,

la recherche , la création la distribution , la technologie
et l

'

innovation . Les potentiels sont là. lis ne demandent

qu' être exploités à bon escient II nous faut mettre en

place des méthodes pédagogiques innovantes en

utilisantle digital Une filière qui se veut conquérante doit

miser sur la formation des jeunes en priorité raisons

leur confiance ,ils ont tous les talents .Nos collaborateurs

attendent de nous que nous soyons capables de les

formertout au long de leur vie professionnelle pour qu' ils

puissent participer au progrès de l
'

entreprise accroître

leurs compétences mais aussi leurs revenus Certes

nous vivons un moment charnière crucial mais il ne faut

pas avoir peur du changement . Au contraire , c' est en

suscitant l
'

envie et la soif d
'

entreprendre en s' adaptant
au plus vite à cette évolution ,

qu'
un avenir radieux

pourrad
'

autant mieux se profiler . Mais le plus beau reste à

venir.

D
'

après une analyse de Régine Ferrère

Présidente de CNEP

de France Stratégie , organisme

gouvernementalet de Io Dores -Direction de l
'

animation de Ici

recherche , des études et des statistiques- intitulée

Les métiers en 2022»

Tous droits de reproduction réservés

Code Beauté

PAYS : France 
PAGE(S) : 26-27
SURFACE : 181 %
PERIODICITE : Bimestriel

1 septembre 2015 - N°5

Page 100



RESUME DE L'ACTUALITE A 10H00
GMT (04/09)
BRUXELLES - Le président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker, qui doit
présenter le 9 septembre de nouvelles propositions pour faire face à la crise des migrants,
envisage de quadrupler le nombre de demandeurs d'asile à répartir entre pays membres de l'UE,
déclarent des responsables européens. Alors que l'Allemagne et la France se sont rangées hier
derrière sa proposition de quotas obligatoires, la Commission étudie la possibilité de demander
aux Vingt-Huit de prendre en charge 160.000 demandeurs d'asile arrivés ces dernières semaines
en Italie, en Grèce et en Hongrie. En mai dernier, l'exécutif européen demandait la prise en charge
par l'ensemble du bloc de 40.000 demandeurs d'asile arrivés en Italie et en Grèce mais envisage
de tripler ce nombre en raison de l'afflux de migrants constaté durant l'été et d'y ajouter 50.000
demandeurs d'asile arrivés en Hongrie. Lors de leur sommet de juin dernier, les dirigeants des
Etats membres ont refusé la mise en place d'un système de quotas, avec des clés de répartition en
fonction de la taille et de la puissance des pays, préférant le volontariat.
Mais les offres volontaires des pays ne dépassent pas aujourd'hui 32.000 places, alors que le
nombre de migrants arrivant en Italie, en Grèce et de plus en plus en Hongrie dépasse les
centaines de milliers, du jamais vu depuis les guerres dans l'ex-Yougoslavie dans les années 1990.

GENEVE - L'Union européenne est à un "moment charnière", a déclaré le Haut commissaire de
l'Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Antonio Guterres, prévenant que la
désunion favoriserait avant tout les passeurs et les trafiquants.
L'Union doit selon lui aider davantage de migrants à entrer légalement sur son territoire et
proposer environ 200.000 places d'accueil tout en prêtant assistance aux pays les plus exposés,
comme l'Italie, la Hongrie ou la Grèce.

VLADIVOSTOK, Russie - Le président russe Vladimir Poutine a estimé que la crise des réfugiés
en Europe était "prévisible", ajoutant avoir évoqué avec son homologue américain Barack Obama
et d'autres dirigeants la création d'une coalition internationale contre l'extrémisme et le terrorisme.
La Russie, soutien du président syrien Bachar al Assad, tente depuis des mois de convaincre les
pays occidentaux de s'allier à Damas pour lutter contre le groupe extrémiste Etat islamique (EI),
sans succès jusqu'à présent, les bombardements aériens de l'armée syrienne étant autant
responsables de l'exode des populations civiles que les exactions des djihadistes. Pendant un
déplacement à Vladivostok, dans l'extrême-orient russe, Vladimir Poutine a dit à des journalistes
avoir également parlé de la création d'une coalition avec les dirigeants de la Turquie, de l'Arabie
saoudite et de la Jordanie, trois pays qui soutiennent les rebelles syriens.

KOBANI, Syrie - Aylan Kurdi, son frère aîné Galip et leur mère Rehan, dont les corps ont été
retouvés échoués sur une plage turque, ont été enterrés aujourd'hui à Kobani, rapporte un
journaliste de Reuters. La photographie du petit corps allongé d'Aylan Kurdi, trois ans, sur le
sable, vêtu d'un t-shirt rouge et d'un pantalon bleu, a suscité des messages de sympathie et des
réactions d'indignation venus du monde entier.
--- FRANCFORT - La Banque centrale européenne a laissé entendre hier qu'elle pourrait
renforcer son soutien au crédit et à l'activité dans la zone euro pour tenir compte de perspectives
assombries notamment par le ralentissement brutal de l'économie chinoise. L'institution de
Francfort a revu en baisse ses prévisions de croissance et d'inflation pour l'union monétaire et son
président, Mario Draghi, a réaffirmé sa détermination à renforcer ou prolonger le vaste
programme de rachats d'actifs de la BCE mis en oeuvre il y a six mois si la situation se dégradait
davantage.
--- NEW YORK - Donald Trump a dit hier s'être engagé à ne pas se présenter en tant que candidat
indépendant à la présidentielle américaine de 2016 en cas de défaite à la primaire républicaine. Le
magnat de l'immobilier, pour l'instant en tête des sondages sur la primaire du Grand Old Party,
s'était jusqu'à présent refusé à écarter l'hypothèse d'une candidature indépendante, potentiellement
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dangereuse pour le Parti républicain.
"Je n'envisage aucune circonstance qui me ferait renoncer à cet engagement", a déclaré le
milliardaire au pied de la Trump Tower, sa tour à Manhattan. --- GUATEMALA CITY - Un
tribunal guatémaltèque a ordonné cette nuit le placement en détention provisoire du président
Otto Pérez, au coeur d'un scandale de corruption, quelques heures après l'annonce de sa
démission.
Le chef de l'Etat, âgé de 64 ans, est soupçonné d'avoir joué un rôle dans l'affaire "La Linea", qui
porte sur des pots-de-vin réclamés en échange d'une exonération de droits de douane. Invoquant
un risque de fuite à l'étranger de l'ancien général de l'armée, le juge a demandé son incarcération
jusqu'à la fin des auditions en cours dans cette affaire.
celles-ci doivent se poursuivre aujourd'hui mais le parquet a d'ores et déjà indiqué qu'elles
devraient déboucher sur sa mise en examen. --- PARIS - Manuel Valls a annoncé hier des aides
supplémentaires en faveur des agriculteurs français venus manifester leur colère avec leurs
tracteurs à Paris et dont le principal syndicat, la FNSEA, a estimé avoir été entendu par le
gouvernement.
Le Premier ministre a notamment promis des mesures de soutien à l'investissement agricole de
trois milliards d'euros sur trois ans et une année blanche sur les dettes bancaires, en plus du plan
d'aide de 600 millions d'euros de juillet. Il a également assuré qu'aucune nouvelle norme nationale
ne serait prise d'ici février 2016, date à partir de laquelle les agriculteurs seront associés à la
définition des mesures de défense de l'environnement.
--- PARIS - Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer
librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les
Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi. Cette question sera abordée dans
les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle
sur la place de la négociation collective.
--- PARIS - La députée européenne Nadine Morano a annoncé qu'elle se présenterait à la primaire
pour désigner le candidat de la droite et du centre pour la présidentielle de 2017. L'ancienne
ministre de Nicolas Sarkozy a assuré sur BFM TV qu'elle voulait faire entendre sa voix.
--- PARIS - La compagnie aérienne Air France estime qu'elle devrait supprimer 10% de son
réseau long-courrier d'ici 2017 si les concessions acceptées par les syndicats sont insuffisantes,
a-t-on appris vendredi auprès de deux sources syndicales. Cela représenterait une dizaine d'avions
au minimum, ont précisé ces deux sources au fait des discussions en cours au Comité central
d'entreprise (CCE) d'Air France.
Des responsables syndicaux estiment que le retrait d'une dizaine d'avions de la flotte long-courrier
entraînerait au moins 4.000 suppressions de postes au sein de la compagnie.

((paris.newsroom@reuters.com; Service Informations générales. Tél +33 1 49 49 53 34; Reuters
Messaging: guy.kerivel.thomsonreuters.com@reuters.net))
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Sept Français sur dix d'accord pour que leur
entreprise fixe leur temps de travail

Par Francetv info avec Reuters

Mis à jour le 04/09/2015 | 14:23 , publié le 04/09/2015 | 12:35

Emmanuel Macron approuvera sans doute ce sondage. Près des trois quarts des Français (71%)
sont favorables à ce que les entreprises fixent librement le temps de travail, lorsque les salariés
sont d'accord, selon un sondage CSA pour Les Echos, Radio Classique et l'Institut Montaigne
publié vendredi 4 septembre. Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la
remise au gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation
collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Une opinion partagée à droite et à gauche
"Si de nombreuses lois ont permis d’assouplir les 35 heures, le gouvernement a jusqu'ici toujours
exclu de toucher à la durée légale du travail", rappellent Les Echos. Selon ce sondage, 67% des
salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce que le temps de travail soit
fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures, récemment au
cœur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de l'Economie, Emmanuel Macron.

Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par ceux de
droite (83%) et, dans une certaine mesure, ceux du Front de gauche (49%). "Ces scores
contrastent avec les prises de position dans chacune de ces formations politiques, sur une possible
réforme des 35 heures", relève le journal.

Sondage réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de 1 003
personnes.
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Sept Français sur dix d'accord pour que leur
entreprise fixe leur temps de travail
Le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait plus de marge
de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Emmanuel Macron approuve sans doute ce sondage. Près des trois quarts des Français (71%) sont
pour laisser les entreprises fixer librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon
un sondage CSA pour Les Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi 4
septembre. Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au
gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Une opinion partagée à droite et à gauche
"Si de nombreuses lois ont permis d'assouplir les 35 heures, le gouvernement a jusqu'ici toujours
exclu de toucher à la durée légale du travail", rappellent Les Echos. Selon ce sondage, 67% des
salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce que le temps de travail soit
fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures, récemment au
coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de l'Economie, Emmanuel Macron.

Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par ceux de
droite (83%) et, dans une certaine mesure, ceux du Front de gauche (49%). "Ces scores
contrastent avec les prises de position dans chacune de ces formations politiques, sur une possible
réforme des 35 heures", relève le journal.

Sondage réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de 1 003
personnes.

Lire le contenu sur Francetv info
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Sept Français sur dix d'accord pour que leur
entreprise fixe leur temps de travail

Emmanuel Macron approuve sans doute ce sondage. Près des trois quarts des Français (71%) sont
pour laisser les entreprises fixer librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon
un sondage CSA pour Les Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi 4
septembre. Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au
gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Une opinion partagée à droite et à gauche
"Si de nombreuses lois ont permis d’assouplir les 35 heures, le gouvernement a jusqu'ici toujours
exclu de toucher à la durée légale du travail", rappellent Les Echos. Selon ce sondage, 67% des
salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce que le temps de travail soit
fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures, récemment au
cœur d'une...
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Sept Français sur dix prêts à laisser les
entreprises fixer le temps de travail
Droit du travail

Contrat de travail

Sondage : les sympathisants de droite comme de gauche sont
favorables à de nouveaux assouplissements des 35 heures. Mais à
condition que ces dérogations à la durée légale du temps de
travail se fassent en « accord avec les salariés ».
Le chiffre est sans appel. Selon un sondage CSA réalisé pour « Les Echos », Radio Classique et
l'Institut Montaigne, 71 % des Français se disent favorables à laisser les entreprises « fixer
librement le temps de travail, par accord avec leurs salariés ». C'est aussi le cas de 67 % des
salariés du secteur privé, en première ligne. Il n'y a pas d'équivoque, il ne s'agit pas seulement de
négocier l'organisation du travail (l'annualisation du temps de travail par exemple, qui est déjà
négociée dans les entreprises). Mais bien de revenir sur la durée légale du travail, les fameuses 35
heures. Un sujet au coeur du débat politique de ces dernières semaines.

Pour les sympathisants de droite, ce chiffre atteint même 83 %. Mais le plus étonnant est le
soutien, lui aussi massif, des sympathisants du PS : 69 % sont favorables à cette évolution. Tout
comme 53 % des sympathisants écologistes et 49 % des sympathisants du… Front de gauche. Des
scores qui contrastent avec les prises de position dans chacune de ces formations politiques, sur
une possible réforme des 35 heures. Manuel Valls a ainsi recadré immédiatement son ministre de
l'Economie la semaine dernière lorsqu'il a suggéré que les 35 heures étaient une « fausse idée » de
la gauche. « Ces chiffres montrent le grand écart permanent auquel doit faire face le
gouvernement », analyse Nicolas Fert de l'institut CSA.

Des conséquences difficiles à mesurer

Le Premier ministre répète à l'envi que la production de la norme sociale ne peut plus se faire
exclusivement par la loi, et laisse donc entendre que la négociation collective en entreprise doit y
prendre une plus grande part. Et il a confié une mission sur ce sujet à Jean-Denis Combrexelle qui
doit remettre un rapport dans les prochains jours. Le think tank proche du PS Terra Nova
encourage aussi à élargir les possibilités de déroger au Code du travail par la négociation
collective en entreprise. Si de nombreuses lois ont permis d'assouplir les 35 heures (lire ci-contre),
le gouvernement a jusqu'ici toujours exclu de toucher à la durée légale du travail. Un verrou que
l'opinion semble prête à faire sauter. « Mais il faut que ce soit avec l'accord des salariés, souligne
Nicolas Fert. Toutes les personnes interrogées ne mesurent peut-être pas concrètement quelles
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seraient les conséquences dans leur cas particulier. »  Une catégorie de salariés en mesure
peut-être mieux la portée : il s'agit des cadres, généralement favorables aux évolutions permettant
de libéraliser la réglementation sociale. Cette fois-ci, ils sont parmi les plus réticents (58 % de «
pour » chez les cadres, contre 72 % chez les employés et 73 % parmi les professions
intermédiaires). Les cadres ayant été les grands gagnants des 35 heures, avec nombre de RTT à la
clef, ils savent fort bien qu'en cas de remise en cause du système, ils seraient les premiers
perdants.
Focus

Emploi•   
Manuel Valls•   
Nicolas Fert•  

Infos 0 Lecture différée
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Temps de travail: le projet mûrit
dans l'opinion

L e rapport très attendu du haut
fonctionnaire Jean-Denis
Combrexelle sur l'assouplissement
du droit du travail sera remis
mercredi midi au Premier ministre
Manuel Valls. Le Premier ministre
l'a redit dimanche : il souhaite «
revoir en profondeur la manière
même de concevoir notre
réglementation » en matière de droit
du travail, en donnant la possibilité
aux employeurs et représentants des
salariés de « décider eux-mêmes » .
Pour cela, Manuel Valls attendait les
préconisations de la commission
pilotée par l'ancien directeur du

Travail, Jean-Denis Combrexelle.
Selon Matignon, « Jean-Denis
Combrexelle est en train de finaliser
le rapport sur la place de l'accord
collectif dans le droit du travail, en
lien avec les membres de sa
commission » . Sans attendre,
l'Institut Montaigne et Terra Nova
ont apporté cette semaine leur pierre
à l'édifice. Tous deux appellent à
secouer le droit du travail français
en faisant primer l'accord collectif
sur la loi.
D'après un sondage CSA* réalisé
pour Les Echos, Radio Classique et
l'institut Montaigne, 71% des

Français sont pour que les
entreprises puissent « fixer librement
le temps de travail, par accord avec
leurs salariés » .
C'est chez les principaux intéressés,
les salariés du secteur privé, qu'on
trouve la plus forte proportion de
sondés (67%) favorable à cette idée.
Et 61% des sympathisants de gauche
interrogés sont prêts à laisser les
entreprises fixer le temps de travail,
■
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Une certaine désespérance
En temps normal, les rentrées
d'automne sont placées sous le signe
de la colère sociale, des
manifestations, des grèves. Les
observateurs - y compris moi-même,
parfois - laissent entendre qu'une "
explosion " politique est possible, à
l'instar de celle de la rentrée 1996.
Cette fois, les choses se présentent
sur un tout autre registre. De partout
nous arrivent des signes qui
trahissent un découragement, une
désespérance. Quand j'écris " de
partout ", je me réfère à des
événements qui, a priori, n'ont aucun
lien, et qui pourtant se conjuguent
pour créer un " climat ".
La journée de jeudi a été marquée
par deux signaux dissemblables. Je
songe au désespoir des éleveurs,
manipulés et floués par leur propre
syndicat (la FNSEA), et dont
beaucoup ne savent même pas si
leur exploitation sera encore là en
janvier prochain. Leurs déclarations,
leurs larmes parfois, en disaient
beaucoup. Comme était révélateur le
soutien majoritaire que - malgré les
gênes occasionnées - leur ont
manifesté les Parisiens. Je songe
aussi, pour ce même jeudi, à la
photo du Syrien de 3 ans, Aylan
Kurdi, noyé et giflé par les vagues
sur la plage turque de Bodrum, à
deux pas des touristes étendus sur
leurs transats.
Cette photo incarnait de façon
poignante le désespoir de ceux qu'on
appelle bizarrement les " migrants ",
et illustrait la honte qui commence -
enfin ! - à naître en Europe devant
l'indifférence barricadée, frileuse,
égoïste, du Vieux Continent. Voilà
que, cette fois, l'Europe se trouve

saisie par une désespérance bien
particulière : la honte d'elle-même.
Je trouve d'ailleurs dans le numéro
de septembre du mensuel "
Alternatives économiques " des
réflexions saisissantes sur les
sentiments du même ordre qui
commencent à gagner les plus
ardents défenseurs du projet
européen. Ces économistes,
intellectuels ou responsables
politiques ont été découragés par
l'incroyable raidissement de
l'Allemagne, dans la nuit du 12 au
13 juillet, autour du plan d'aide à la
Grèce. C'est le cas de Joschka
Fischer, ancien ministre allemand
des Affaires étrangères, qui fut un
infatigable proeuropéen. Il n'a pas
mâché ses mots : " Cette nuit-là, un
élément fondamental de l'Union
européenne s'est brisé. "

C'est aussi le cas de Jean
Pisani-Ferry, commissaire général
de France Stratégie et, hier encore,
européen convaincu mais
aujourd'hui très inquiet sur le sens

même de la zone euro, dont les
performances économiques sont
désastreuses. " Les citoyens, écrit-il,
se demandent pourquoi ils partagent
cette monnaie, si cela fait sens et si
on peut se mettre d'accord sur son
futur. " C'est peu dire que l'Europe
est dans un " état déplorable ", pour
reprendre l'expression de
l'économiste Shahin Vallée, ancien
conseiller du président du Conseil
européen. Désespérance, là aussi.
Si j'aligne ces quelques exemples de
" mauvaises nouvelles ", ce n'est pas
pour jouer les Cassandre. Je déteste
le pessimisme. Mais si l'on veut
combattre ce dernier, il faut tenter
d'en connaître les raisons. Chez
nous, en France, une expression
commence à faire son chemin. On
parle d'un sentiment largement
ressenti : celui de l'insécurité
sociale. Les mutations en cours -
mondialisation, informatique,
génétique, etc. - nous précipitent
dans un univers de précarité, de
changement permanent, d'instabilité.
Tout change et tout bouge, à telle
enseigne que les citoyens ordinaires,
comme vous et moi, éprouvent un
vertige d'inquiétude, pour ne pas
dire de panique.
Dans son dernier livre (1), Daniel
Cohen, professeur d'économie à
Normal Sup, estime que le plus
urgent serait aujourd'hui d'apaiser
les Français, de les rassurer sur
eux-mêmes. Au lieu de cela, on
accroît leur panique en les
culpabilisant au nom de la
compétitivité, du social-libéralisme
et du " macronisme ". Hélas !
(1) " Le monde est clos et le désir
infini ", de Daniel Cohen, éd. Albin
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Michel, 220 p., 17, 90 ?.
Voilà que l'Europe se trouve saisie
par une désespérance bien
particulière : la honte d'elle-même

JEAN-CLAUDE GUILLEBAUD ■
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LE DECRYPTAGE
DEUX THEORIES POUR UNE CROISSANCE
DECEVANTE

JEAN PISANI-FERRY

De l'Europe à la Chine, la croissance mondiale déçoit. L'hypothèse de la stagnation
séculaire, liée à des taux d'intérêts réels encore trop élevés, peut contribuer à l'expliquer. La
Banque des règlements internationaux avance une autre explication, soulignant l'effet
négatif du surendettement issu de politiques monétaires très accommodantes. Quelle est la
thèse à retenir? Par Jean Pisani-Ferry, commissaire général, France Stratégie

La croissance mondiale déçoit à nouveau. Il y a un an, le Fonds monétaire international s'attendait
à ce que la production mondiale augmente de 4% en 2015. Aujourd'hui, le Fonds prévoit 3,3% de
croissance pour cette année - à peu près autant qu'en 2013 et 2014, et plus d'un point en dessous
de la moyenne 2000-2007.

Dans la zone euro, la croissance du deuxième trimestre a été décevante. Le Japon se trouve de
nouveau en territoire négatif. Le Brésil et la Russie sont en récession. Le commerce mondial est en
panne. Cet été, enfin, ralentissement économique et turbulences de marché en Chine ont créé une
incertitude supplémentaire. Certes, il y a des aussi des bonnes nouvelles : les performances de
l'Inde, de l'Espagne et du Royaume-Uni dépassent les attentes. La reprise aux États-Unis est
solide. L'Afrique se porte bien. Mais, dans l'ensemble, il est difficile de nier que l'économie
mondiale manque d'élan.
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LES ARBRES NE MONTENT PAS AU CIEL

C'est en partie parce que les arbres ne peuvent pas croître jusqu'au ciel : l'économie de la Chine ne
pouvait pas continuer à grandir de 10% chaque année. Par ailleurs, la croissance n'est pas
inconditionnellement souhaitable : un peu moins de croissance et un peu plus d'air pur peuvent
améliorer le bien-être. Néanmoins, de nombreux pays sont encore assez pauvres pour être dotés
d'un fort potentiel de croissance et beaucoup d'autres, bien que riches, n'ont pas encore récupéré
de la crise financière mondiale. Il doit y avoir quelque chose d'autre qui entrave la croissance.

L'HYPOTHÈSE DE LA STAGNATION SÉCULAIRE

Deux explications concurrentes s'opposent. La première, l'hypothèse de la « stagnation séculaire »,
a été proposée par Larry Summers. Son point de départ est que le taux d'intérêt d'équilibre qui
égaliserait l'offre et la demande est actuellement en dessous du taux d'intérêt effectif.

Cela semble paradoxal, parce que les taux d'intérêt sont proches de zéro dans la plupart des
économies avancées. Mais ce qui importe est le taux d'intérêt réel, c'est à dire la différence entre le
taux de marché et l'inflation. L'équilibre économique global peut exiger un taux d'intérêt réel négatif
; étant donné le niveau plancher historique atteint par l'inflation - le FMI prévoit qu'elle sera négative
cette année et la prochaine dans les économies avancées, et nulle dans les économies
émergentes - cela n'est pas possible.

Le taux d'intérêt d'équilibre pourrait être négatif, pour plusieurs raisons. Certaines sont d'ordre
structurel : l'épargne est élevée à l'échelle mondiale, notamment en Asie mais aussi en Europe, où
les pays vieillissants comme l'Allemagne mettent de l'argent de côté pour la retraite. En même
temps, la nouvelle économie numérique est moins intensive en capital que l'ancienne économie.
Cela pourrait encore être accentué à l'avenir par l'avènement de ce qu'on appelle l'économie du
partage. D'autres facteurs sont temporaires. Dans plusieurs pays, des booms immobiliers financés
par l'emprunt ont causé un surendettement des ménages et des entreprises ; de plus, les
gouvernements ont réduit les déficits pour contenir leur propre dette. En conséquence, il y a
probablement trop peu d'investisseurs et trop d'épargnants.

UNE HYPOTHÈSE INQUIÉTANTE

L'hypothèse de la stagnation séculaire est inquiétante, car si elle est vraie, il y a peu de raisons de
croire que les choses vont s'améliorer par elles-mêmes. Certes, le processus de désendettement
n'est pas sans limite. Mais il est entravé par la croissance lente et la faiblesse persistante de
l'inflation qu'entretiennent chômage élevé et faible demande mondiale. Pire encore, à plus long
terme, la faiblesse des investissements sape la productivité, tandis que le chômage prolongé détruit
les compétences. L'un comme l'autre réduisent le potentiel de croissance future.
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C'est un cercle vicieux. La manière de le briser, selon Summers, est de maintenir la relance

monétaire et de stimuler la demande grâce à une politique budgétaire agressive.

LES TAUX D'INTÉRÊT FAIBLES,
RESPONSABLES D'UNE CROISSANCE

DÉCEVANTE?

L'autre explication de la faiblesse persistante de la croissance mondiale a été formulée par la
Banque des règlements internationaux, le club des banques centrales. La BRI estime que les taux
d'intérêt excessivement bas sont en grande partie la cause de la croissance décevante.

Cette explication peut sembler encore plus paradoxale que la première, mais la logique est simple :
en raison des difficultés politiques, les gouvernements répugnent souvent aux réformes de l'offre
qui augmenteraient l'efficacité économique et préfèrent stimuler la demande. Confrontés à un
ralentissement de la croissance causé par des facteurs structurels, de nombreux pays ont répondu
en abaissant les taux d'intérêt et en stimulant le crédit.

Or, le crédit à bon marché encourage les mauvais investissements et un endettement excessif, que
les emprunteurs sont souvent incapables de rembourser. Plus fondamentalement, l'investissement
est un pari sur l'avenir qui ne peut pas réussir si la croissance est structurellement déprimée. Une
croissance artificiellement entretenue finit dans les larmes.

QUAND LE CRÉDIT AGGRAVE LES CARENCES
STRUCTURELLES

En outre, la BRI affirme que le crédit pourrait bien aggraver les carences structurelles des
économies. Les bulles immobilières et les investissements dans des projets douteux entraînent un
gaspillage de ressources et une mauvaise allocation du capital qui brident finalement la croissance
potentielle. Le meilleur exemple en est peut-être l'Espagne dans les années 2000, où les étudiants
quittaient l'université avant la fin de leurs études pour prendre part à la frénésie immobilière. Entre
béton inutile et perte de capital humain, le pays a perdu deux fois. Ici aussi, le raisonnement met en
lumière un cercle vicieux : le ralentissement de la croissance conduit à des remèdes artificiels et à
une érosion supplémentaire du potentiel de croissance de long terme.

La BRI plaide en faveur de la rigueur budgétaire, de la restructuration de la dette si nécessaire et
de la normalisation rapide des politiques monétaires - critiquant assez explicitement la l'approche
précautionneuse de la Réserve fédérale américaine, qui tarde à remonter les taux, et la stimulation
agressive de la Banque centrale européenne.
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LES ERREURS COMMISES DANS LA ZONE EURO

Les deux théories sont cohérentes. Toutes deux sont également capables d'expliquer certains des
faits observés.

L'hypothèse de la stagnation séculaire cadre bien avec les erreurs commises dans la zone euro au
lendemain de la récession mondiale, quand les gouvernements ont tenté de se désendetter tandis
que les entreprises et les ménages étaient eux-mêmes réticents à dépenser, tandis que la BCE

maintenait une politique monétaire relativement restrictive. L'explication de la BRI se lit, elle,
comme un résumé des malheurs de la Chine, où la croissance a ralenti, passant de 10% à 7% ou
moins, mais où les autorités continuent à encourager un investissement qui équivaut déjà à près de
la moitié du PIB, promouvant pour cela toutes sortes de projets à faible rendement.

UN APPEL PRÉMATURÉ À UNE
NORMALISATION MONÉTAIRE GÉNÉRALISÉE

En définitive, quelle est la théorie qui correspond le mieux à la réalité à l'échelle mondiale ?
Prétendre, comme le fait la BRI, que les pays avancés ont stimulé la demande de manière
excessive est curieux. La persistance de faibles taux d'emploi et d'une inflation globale proche de
zéro ne suggèrent pas qu'ils se soient laissés aller à la débauche. Certes, l'imprudence financière
demeure un risque, mais c'est la pour cette raison pour laquelle que des instruments
réglementaires ont été ajoutés à la boîte à outils. L'appel de la BRI en faveur d'une normalisation
monétaire généralisée est prématuré (mais cela ne signifie pas pour autant que les réformes
doivent attendre).

Dans le monde émergent, cependant, le décalage entre les anticipations de croissance et le
potentiel réel est souvent devenu un problème sérieux, qui ne peut pas être résolu par la relance de
la demande et par une accumulation sans fin de dette. Les gouvernements devraient plutôt cesser
de fonder leur légitimité sur des perspectives de croissance excessives.

Traduit de l'anglais par Timothée Demont

Jean Pisani-Ferry est professeur à la Hertie School of Governance de Berlin, et actuellement
Commissaire général de France Stratégie.
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Il n'y a pas que le PIB dans la vie !
SOCIETE La seule mesure du progrès de la société par la croissance économique montre ses

limites. Tour d'horizon pour faire évoluer cette idée.
C'est une notion encore très abstraite
en France et que certains ont
découvert à travers des reportages
qui se passent au Bhoutan et sa
notion de bonheur national brut. Ce
petit État a lancé ce concept en 1972
et, depuis, les sociétés occidentales
ont eu l'idée d'essayer de l'appliquer.
Des travaux et des expériences sont
régulièrement entrepris à ce sujet et
les Nations-Unies, à travers le
Programme des Nations-Unies pour
le développement, ont même créé un
indice baptisé Indice de
développement humain (IDH).
Globalement, l'idée serait de
démontrer que le progrès et la
richesse ne résident pas uniquement
dans la mesure de la croissance
économique et que d'autres aspects
de la vie en général sont à prendre
en compte pour évaluer lesdits
progrès et richesse.

Idée générale
Après une large consultation
d'experts, de la société civile et des
citoyens, France Stratégie
(Commissariat général à la stratégie
et à la prospective) et le Conseil
économique, social et
environnemental (Cese) proposent
aujourd'hui « un tableau de bord
d'indicateurs destinés à mieux
mesurer l'état et le développement
de notre pays, dans ses dimensions
économiques, sociales et
environnementales ». Le postulat de
départ, fait par la plupart des
économistes, des représentants de la
société civile et du grand public, est
que chacun s'accorde pour
reconnaître que la croissance du
pays ne peut être mesurée ni à l'aune
d'un seul indicateur, le produit

intérieur brut, ni dans une seule
dimension, la croissance de la
production. Difficulté : s'il y a
consensus pour refuser le PIB
comme indicateur unique, il n'existe
pas de « soubassement théorique
indiscutable pour construire
l'alternative ».

Mesure
La recherche de mesures
différentes de la production de
richesses et donc aussi du
bien-être humain fait lentement
son chemin parmi les populations.
Dans leur approche de travail, les
deux structures soulignent que «
malgré les nombreuses initiatives
tant locales qu'internationales, une
approche différente de la mesure du
progrès de notre société ne s'est pas
encore imposée ni en France, ni
dans d'autres pays. C'est pourquoi
France Stratégie et le Conseil
économique, social et
environnemental ont engagé une
démarche conjointe pour construire
en concertation une proposition de
nouvelle métrique ». Ce premier
travail ne peut donc être compris
que comme une étape avant d'autres
travaux pour enrichir tout cela.
Par ailleurs, il apparaît comme
évident que « tout indicateur
statistique est forcément imparfait
puisqu'il ne peut traduire fidèlement
toutes les dimensions de la réalité,
dont il prétend rendre compte. Par
extension, une liste d'indicateurs est
forcément perfectible et la
combinaison des thèmes et des
indicateurs relève de choix pour
partie subjectifs, même si elle
s'appuie sur des arguments
rationnels ».

D'où le fait que les deux acteurs ont
voulu privilégier un travail
multicritères, ce qui les a conduits à
privilégier une liste d'indicateurs, un
pour chaque thème clé de la mesure
du progrès. « Ces indicateurs
doivent être en nombre limité - dix
au maximum - de manière à ce qu'ils
puissent être repris dans le débat
public et par là influencer les choix
de politiques publiques », note le
rapport.

Thèmes spécifiques
Pour conduire leurs travaux, France
Stratégie et le Cese ont également
consulté assez largement la
population civile. Ils ont notamment
conduit une enquête qui a permis de
dégager des thèmes spécifiques,
apparaissant comme importants aux
yeux des citoyens pour exprimer la
notion de développement, de progrès
et de richesse, bref, la situation de la
France.
Les trois critères qui arrivent en tête
des réponses sont d'ordre
économique : il s'agit de l'accès à
l'emploi (et non le chômage ou
l'emploi lui-même), l'endettement du
pays (un grand classique) et le
dynamisme économique (intéressant,
car comment mesure-t-on le
dynamisme ?). Les trois suivants
sont plutôt d'ordre social : on trouve
tout d'abord la santé puis la notion
de «qualité de vie et de vivre
ensemble» et, enfin, la réduction des
inégalités. On trouve plus loin des
éléments comme l'investisse-ment
productif, l'accès à l'éduca-tion, la
sécurité, l'accès au logement
l'innovation et les start-up. Les
notions de biodiversité, de recyclage
des déchets, de réchauffement
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climatique et d'accès à la culture
arrivent derrière tous ceux
précédemment cités.
Au final, trois grands thèmes ont été
retenus : économie, social et
environnement. Le premier est
composé des valeurs travail (avec
comme indicateur le taux d'emploi),
investissement (patrimoine
productif) et stabilité financière
(dette publique et privée) ; le second
parle de santé (espérance de vie en
bonne santé), de qualité de vie
(satisfaction à l'égard de la vie),
d'inégalités (écarts de revenus) et
d'éducation (part des diplômés) ;
enfin, le troisième regroupe le climat
(consommation carbone), la
biodiversité (abondance des oiseaux)
et les ressources naturelles
(recyclage des déchets).

En conclusion, les auteurs de ces
travaux rappellent que cette idée de
définir la richesse nationale de façon
différente progresse : il y a d'abord
eu le rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi en
2009 puis, en avril 2015, l'adoption
par la représentation nationale d'un
texte de loi relatif à la prise en
compte de «nouveaux indicateurs de
richesse». Il y aura désormais aussi
cette étude proposant une panoplie
d'indicateurs, à discuter et à faire
évoluer bien sûr.
Pour abonder dans ce sens, France
Stratégie et le Cese plaident pour la
création « d'un site internet dédié
afin de permettre l'accès du plus
grand nombre à la description des
indicateurs et de leur évolution en
comparaison internationale, comme
l'ont fait de nombreux pays ». Mais

ils proposent aussi de considérer, par
exemple, les futurs projets
d'infrastructures et d'équipement à
l'aune de ces critères. Idem pour les
textes législatifs avant de suggérer
qu'à terme, « les administrations
pourraient présenter dans leur
rapport annuel un bilan de leur
action sur l'année écoulée au regard
de ces objectifs de qualité de la
croissance et des indicateurs
associés ». À suivre...

Thierry Michel
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Il n'y a pas que le PIB dans la vie !
SOCIETE La seule mesure du progrès de la société par la croissance économique montre ses

limites. Tour d'horizon pour faire évoluer cette idée.
C'est une notion encore très abstraite
en France et que certains ont
découvert à travers des reportages
qui se passent au Bhoutan et sa
notion de bonheur national brut. Ce
petit État a lancé ce concept en 1972
et, depuis, les sociétés occidentales
ont eu l'idée d'essayer de l'appliquer.
Des travaux et des expériences sont
régulièrement entrepris à ce sujet et
les Nations-Unies, à travers le
Programme des Nations-Unies pour
le développement, ont même créé un
indice baptisé Indice de
développement humain (IDH).
Globalement, l'idée serait de
démontrer que le progrès et la
richesse ne résident pas uniquement
dans la mesure de la croissance
économique et que d'autres aspects
de la vie en général sont à prendre
en compte pour évaluer lesdits
progrès et richesse.

Idée générale
Après une large consultation
d'experts, de la société civile et des
citoyens, France Stratégie
(Commissariat général à la stratégie
et à la prospective) et le Conseil
économique, social et
environnemental (Cese) proposent
aujourd'hui « un tableau de bord
d'indicateurs destinés à mieux
mesurer l'état et le développement
de notre pays, dans ses dimensions
économiques, sociales et
environnementales ».

Mesure
La recherche de mesures
différentes de la production de
richesses et donc aussi du
bien-être humain fait lentement
son chemin parmi les populations.

Le postulat de départ, fait par la
plupart des économistes, des
représentants de la société civile et
du grand public, est que chacun
s'accorde pour reconnaître que la
croissance du pays ne peut être
mesurée ni à l'aune d'un seul
indicateur, le produit intérieur brut,
ni dans une seule dimension, la
croissance de la production.
Difficulté : s'il y a consensus pour
refuser le PIB comme indicateur
unique, il n'existe pas de «
soubassement théorique indiscutable
pour construire l'alternative ».
Dans leur approche de travail, les
deux structures soulignent que «
malgré les nombreuses initiatives
tant locales qu'internationales, une
approche différente de la mesure du
progrès de notre société ne s'est pas
encore imposée ni en France, ni
dans d'autres pays. C'est pourquoi
France Stratégie et le Conseil
économique, social et
environnemental ont engagé une
démarche conjointe pour construire
en concertation une proposition de
nouvelle métrique ». Ce premier
travail ne peut donc être compris
que comme une étape avant d'autres
travaux pour enrichir tout cela.
Par ailleurs, il apparaît comme
évident que « tout indicateur
statistique est forcément imparfait
puisqu'il ne peut traduire fidèlement
toutes les dimensions de la réalité,
dont il prétend rendre compte. Par
extension, une liste d'indicateurs est
forcément perfectible et la
combinaison des thèmes et des
indicateurs relève de choix pour
partie subjectifs, même si elle
s'appuie sur des arguments
rationnels ».

D'où le fait que les deux acteurs ont
voulu privilégier un travail
multicritères, ce qui les a conduits à
privilégier une liste d'indicateurs, un
pour chaque thème clé de la mesure
du progrès. « Ces indicateurs
doivent être en nombre limité - dix
au maximum - de manière à ce qu'ils
puissent être repris dans le débat
public et par là influencer les choix
de politiques publiques », note le
rapport.

Thèmes spécifiques
Pour conduire leurs travaux, France
Stratégie et le Cese ont également
consulté assez largement la
population civile. Ils ont notamment
conduit une enquête qui a permis de
dégager des thèmes spécifiques,
apparaissant comme importants aux
yeux des citoyens pour exprimer la
notion de développement, de progrès
et de richesse, bref, la situation de la
France.
Les trois critères qui arrivent en tête
des réponses sont d'ordre
économique : il s'agit de l'accès à
l'emploi (et non le chômage ou
l'emploi lui-même), l'endettement du
pays (un grand classique) et le
dynamisme économique (intéressant,
car comment mesure-t-on le
dyna-misme ?). Les trois suivants
sont plutôt d'ordre social : on trouve
tout d'abord la santé puis la notion
de «qualité de vie et de vivre
ensemble» et, enfin, la réduction des
inégalités. On trouve plus loin des
éléments comme l'investissement
productif, l'accès à l'éduca-tion, la
sécurité, l'accès au logement
l'innovation et les start-up. Les
notions de biodiversité, de recyclage
des déchets, de réchauffement
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climatique et d'accès à la culture
arrivent derrière tous ceux
précédemment cités.
Au final, trois grands thèmes ont été
retenus : économie, social et
environnement. Le premier est
composé des valeurs travail (avec
comme indicateur le taux d'emploi),
investissement (patrimoine
productif) et stabilité financière
(dette publique et privée) ; le second
parle de santé (espérance de vie en
bonne santé), de qualité de vie
(satisfaction à l'égard de la vie),
d'inégalités (écarts de revenus) et
d'éducation (part des diplômés) ;
enfin, le troisième regroupe le climat
(consommation carbone), la
biodiversité (abondance des oiseaux)
et les ressources naturelles
(recyclage des déchets).

En conclusion, les auteurs de ces
travaux rappellent que cette idée de
définir la richesse nationale de façon
différente progresse : il y a d'abord
eu le rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi en
2009 puis, en avril 2015, l'adoption
par la représentation nationale d'un
texte de loi relatif à la prise en
compte de «nouveaux indicateurs de
richesse». Il y aura désormais aussi
cette étude proposant une panoplie
d'indicateurs, à discuter et à faire
évoluer bien sûr.
Pour abonder dans ce sens, France
Stratégie et le Cese plaident pour la
création « d'un site internet dédié
afin de permettre l'accès du plus
grand nombre à la description des
indicateurs et de leur évolution en
comparaison internationale, comme
l'ont fait de nombreux pays ». Mais

ils proposent aussi de considérer, par
exemple, les futurs projets
d'infrastructures et d'équipement à
l'aune de ces critères. Idem pour les
textes législatifs avant de suggérer
qu'à terme, « les administrations
pourraient présenter dans leur
rapport annuel un bilan de leur
action sur l'année écoulée au regard
de ces objectifs de qualité de la
croissance et des indicateurs
associés ». À suivre...

Thierry Michel
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Les Français pour fixer le temps de travail
dans l'entreprise
PARIS (Reuters) - Près des trois quarts des Français (71%) sont pour
laisser les entreprises fixer librement le temps de travail par accord
avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les Echos, Radio
classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.

Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du
rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.Face au défi de la
baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se présenter en 2017, le
Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait plus de marge de
décision aux entreprises et aux branches professionnelles.Selon ce sondage, 67% des salariés du
secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce que le temps de travail soit fixé dans
l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures, récemment au coeur d'une
nouvelle polémique liée à des propos du ministre de l'Economie Emmanuel Macron.Cette opinion
est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les sympathisants de
droite (83%).Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national
représentatif de 1.003 personnes.(Jean-Baptiste Vey, édité par Yann Le Guernigou)© Thomson
Reuters 2015 Tous droits réservés.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://today.reuters.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

4 septembre 2015 - 09:21 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 120

http://fr.reuters.com/article/topNews/idFRKCN0R40J820150904


Les Français pour fixer le temps de travail
dans l'entreprise

UNE MAJORITÉ DE FRANÇAIS POUR LAISSER LES ENTREPRISES FIXER LIBREMENT
LE TEMPS DE TRAVAIL UNE MAJORITÉ DE FRANÇAIS POUR LAISSER LES
ENTREPRISES FIXER LIBREMENT LE TEMPS DE TRAVAIL
PARIS (Reuters) - Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer
librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les
Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.

Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du
rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Selon ce sondage, 67% des salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce
que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35
heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de
l'Economie Emmanuel Macron.

Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les
sympathisants de droite (83%).

Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de
1.003 personnes.

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yann Le Guernigou)

© 2015 Thomson Reuters. All rights reserved.

Reuters content is the intellectual property of Thomson Reuters or its third party content
providers. Any copying, republication or redistribution of Reuters content, including by framing
or similar means, is expressly prohibited without the prior written consent of Thomson Reuters.
Thomson Reuters shall not be liable for any errors or delays in content, or for any actions taken in
reliance thereon. "Reuters" and the Reuters Logo are trademarks of Thomson Reuters and its
affiliated companies.
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Les Français pour fixer le temps de travail
dans l'entreprise
Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer librement le temps
de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les Echos, Radio classique
et l'Institut Montaigne publié vendredi.Cette question sera abordée dans les prochaines semaines
avec la remise au gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la
négociation collective.Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une
condition pour se présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une
réforme qui laisserait plus de marge de décision aux entreprises et aux branches
professionnelles.Selon ce sondage, 67% des salariés du secteur privé, directement concernés, sont
favorables à ce que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser
les règles des 35 heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du
ministre de l'Economie Emmanuel Macron.Cette opinion est partagée par les sympathisants du
Parti socialiste (69%) comme par les sympathisants de droite (83%).Le sondage a été réalisé les
1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de 1.003
personnes.(Jean-Baptiste Vey, édité par Yann Le Guernigou)
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Les Français pour fixer le temps de travail
dans l'entreprise

PARIS (Reuters) - Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer
librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les
Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.

Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du
rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Selon ce sondage, 67% des salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce
que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35
heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de
l'Economie Emmanuel Macron.

Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les
sympathisants de droite (83%).

Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de
1.003 personnes.

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yann Le Guernigou)
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35 heures : près de 3 Français sur 4
favorables à laisser l'entreprise fixer le temps
de travail
Selon un sondage CSA pour les Echos/Radio Classique, 71%, soit
près de trois Français sur quatre, sont favorables à laisser l'entreprise
fixer le temps de travail, ce qui permettrait d'outrepasser les règles
des 35 heures.
Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer librement le temps
de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les Echos, Radio classique
et l'Institut Montaigne publié vendredi.Cette question sera abordée dans les prochaines semaines
avec la remise au gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la
négociation collective. Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une
condition pour se présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une
réforme qui laisserait plus de marge de décision aux entreprises et aux branches
professionnelles.Outrepasser les règles des 35 heuresSelon ce sondage, 67% des salariés du
secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce que le temps de travail soit fixé dans
l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures, récemment au coeur d'une
nouvelle polémique liée à des propos du ministre de l'Economie Emmanuel Macron .Cette
opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les sympathisants
de droite (83%). Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national
représentatif de 1.003 personnes.
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Les Français pour fixer le temps de travail
dans l'entreprise

PARIS (Reuters) - Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer
librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les
Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.

Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du
rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Selon ce sondage, 67% des salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce
que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35
heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de
l'Economie Emmanuel Macron.

Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les
sympathisants de droite (83%).

Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de
1.003 personnes.

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yann Le Guernigou)
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Les Français pour fixer le temps de travail
dans l'entreprise

PARIS (Reuters) - Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les entreprises fixer
librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage CSA pour Les
Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.

Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du
rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation collective.

Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour se
présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.

Selon ce sondage, 67% des salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce
que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35
heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de
l'Economie Emmanuel Macron.

Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les
sympathisants de droite (83%).

Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de
1.003 personnes.

(Jean-Baptiste Vey, édité par Yann Le Guernigou)
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Les Américains du Thalys seront honorés
dans leur ville d'origine
Trois jeunes américains qui ont désarmé fin août un homme à bord
d'un train Thalys reliant Amsterdam à Paris seront honorés la semaine
prochaine dans leur ville d'origine, a annoncé le maire de la ville de
Sacramento.
Anthony Sadler, 22 ans, Spencer Stone, 23 ans et Alek Skarlatos, 22 ans, ont désarmé Ayoub el
Khazzani, un Marocain de 25, le 21 août à bord du Thalys 9364.Les trois jeunes Américains se
connaissent depuis leur enfance passée en Californie. Le "First Class" Spencer Stone, 23 ans, de
l'armée de l'air, basé aux Açores, et le soldat Alek Skarlatos, 22 ans, de la Garde nationale dans
l'Oregon, sont des militaires, Anthony Sadler, 23 ans, un étudiant.Le maire de Sacramento, Kevin
Johnson, a annoncé jeudi qu'un défilé serait organisé en leur honneur le vendredi 11
septembre."Notre communauté attendait avec impatience le retour de nos héros locaux, Anthony,
Alek et Spencer, afin que nous puissions célébrer et honorer leur incroyable courage", a dit le
maire dans un communiqué.Ce défilé honorera également les victimes et les sauveteurs morts le
11 septembre 2001 lors des attaques à New York et à Washington, ont dit les services
municipaux.Les trois Américains et un Britannique ont reçu la Légion d'honneur des mains du
président français, François Hollande.Le flux des migrants est inépuisable tant et si bien que les
Européens risquent de se retrouver en minorité sur leur propre continent, a déclaré vendredi le
Premier ministre hongrois Viktor Orban sur la radio publique."La réalité, c'est que l'Europe est
menacée par un flux massif de personnes, plusieurs dizaines de millions de personnes pourraient
venir en Europe", a-t-il dit."Aujourd'hui, on parle de centaines de milliers, mais l'année prochaine
nous parlerons de millions et c'est sans fin.""Tout à coup, nous allons nous apercevoir que nous
sommes une minorité sur notre propre continent", a-t-il ajouté, exhortant l'Europe à faire preuve
de vigueur dans la protection de ses frontières.""Nous, les Hongrois, si nous voulons continuer à
circuler librement en Europe, nous devons protéger nos frontières et nous devons mettre en
oeuvre les mesures décidées à l'échelle européenne à la gare de Budapest également", a-t-il
dit.Selon lui, la plupart des migrants présents dans cette gare ne souhaitent pas s'installer en
Hongrie et veulent se rendre en Allemagne, mais Budapest ne peut pas les laisser traverser le pays
sous peine d'inciter l'Autriche à fermer à son tour sa frontière."Si l'Allemagne leur accorde des
visas, nous les laisserons partir."Près des trois quarts des Français (71%) sont pour laisser les
entreprises fixer librement le temps de travail par accord avec leurs salariés, selon un sondage
CSA pour Les Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié vendredi.Cette question sera
abordée dans les prochaines semaines avec la remise au gouvernement du rapport de Jean-Denis
Combrexelle sur la place de la négociation collective.Face au défi de la baisse du chômage, dont
François Hollande a fait une condition pour se présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel
Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait plus de marge de décision aux entreprises et aux
branches professionnelles.Selon ce sondage, 67% des salariés du secteur privé, directement
concernés, sont favorables à ce que le temps de travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui
permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures, récemment au coeur d'une nouvelle polémique
liée à des propos du ministre de l'Economie Emmanuel Macron.Cette opinion est partagée par les
sympathisants du Parti socialiste (69%) comme par les sympathisants de droite (83%).Le sondage
a été réalisé les 1er et 2 septembre auprès d'un échantillon national représentatif de 1.003
personnes.Le président russe Vladimir Poutine a estimé vendredi que la crise des réfugiés en
Europe était "prévisible", ajoutant avoir évoqué avec son homologue américain Barack Obama et
d'autres dirigeants la création d'une coalition internationale contre l'extrémisme et le terrorisme.La
Russie, soutien du président syrien Bachar al Assad, tente depuis des mois de convaincre les pays
occidentaux de s'allier à Damas pour lutter contre le groupe extrémiste Daech, sans succès jusqu'à
présent, les bombardements aériens de l'armée syrienne étant autant responsables de l'exode des
populations civiles que les exactions des djihadistes.Pendant un déplacement à Vladivostok, dans
l'extrême-orient russe, Vladimir Poutine a dit à des journalistes avoir également parlé de la
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création d'une coalition avec les dirigeants de la Turquie, de l'Arabie saoudite et de la Jordanie,
trois pays qui soutiennent les rebelles syriens."Nous voulons vraiment créer une sorte de coalition
internationale pour lutter contre le terrorisme et l'extrémisme", a déclaré le chef du
Kremlin."Nous avons des consultations avec nos partenaires américains à ce sujet. J'ai
personnellement abordé cette question avec le président Obama", a-t-il ajouté.Selon le président
russe, Bachar al Assad est disposé à organiser des élections législatives anticipées et il pourrait
accepter de partager le pouvoir avec une opposition "saine".Les adversaires du régime syrien ont
jusqu'à présent toujours refusé de coopérer avec Damas craignant que cela contribue à légitimer
son maintien au pouvoir.
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Le flux des migrants est inépuisable et
menace l'Europe, dit Orban
Le flux des migrants est inépuisable tant et si bien que les Européens
risquent de se retrouver en minorité sur leur propre continent, a
déclaré vendredi le Premier ministre hongrois Viktor Orban sur la
radio publique.
"La réalité, c'est que l'Europe est menacée par un flux massif de personnes, plusieurs dizaines de
millions de personnes pourraient venir en Europe", a-t-il dit."Aujourd'hui, on parle de centaines
de milliers, mais l'année prochaine nous parlerons de millions et c'est sans fin.""Tout à coup, nous
allons nous apercevoir que nous sommes une minorité sur notre propre continent", a-t-il ajouté,
exhortant l'Europe à faire preuve de vigueur dans la protection de ses frontières.""Nous, les
Hongrois, si nous voulons continuer à circuler librement en Europe, nous devons protéger nos
frontières et nous devons mettre en oeuvre les mesures décidées à l'échelle européenne à la gare
de Budapest également", a-t-il dit.Selon lui, la plupart des migrants présents dans cette gare ne
souhaitent pas s'installer en Hongrie et veulent se rendre en Allemagne, mais Budapest ne peut
pas les laisser traverser le pays sous peine d'inciter l'Autriche à fermer à son tour sa frontière."Si
l'Allemagne leur accorde des visas, nous les laisserons partir."Près des trois quarts des Français
(71%) sont pour laisser les entreprises fixer librement le temps de travail par accord avec leurs
salariés, selon un sondage CSA pour Les Echos, Radio classique et l'Institut Montaigne publié
vendredi.Cette question sera abordée dans les prochaines semaines avec la remise au
gouvernement du rapport de Jean-Denis Combrexelle sur la place de la négociation
collective.Face au défi de la baisse du chômage, dont François Hollande a fait une condition pour
se présenter en 2017, le Premier ministre, Manuel Valls, a dit souhaiter une réforme qui laisserait
plus de marge de décision aux entreprises et aux branches professionnelles.Selon ce sondage,
67% des salariés du secteur privé, directement concernés, sont favorables à ce que le temps de
travail soit fixé dans l'entreprise, ce qui permettrait d'outrepasser les règles des 35 heures,
récemment au coeur d'une nouvelle polémique liée à des propos du ministre de l'Economie
Emmanuel Macron.Cette opinion est partagée par les sympathisants du Parti socialiste (69%)
comme par les sympathisants de droite (83%).Le sondage a été réalisé les 1er et 2 septembre
auprès d'un échantillon national représentatif de 1.003 personnes.Le président russe Vladimir
Poutine a estimé vendredi que la crise des réfugiés en Europe était "prévisible", ajoutant avoir
évoqué avec son homologue américain Barack Obama et d'autres dirigeants la création d'une
coalition internationale contre l'extrémisme et le terrorisme.La Russie, soutien du président syrien
Bachar al Assad, tente depuis des mois de convaincre les pays occidentaux de s'allier à Damas
pour lutter contre le groupe extrémiste Daech, sans succès jusqu'à présent, les bombardements
aériens de l'armée syrienne étant autant responsables de l'exode des populations civiles que les
exactions des djihadistes.Pendant un déplacement à Vladivostok, dans l'extrême-orient russe,
Vladimir Poutine a dit à des journalistes avoir également parlé de la création d'une coalition avec
les dirigeants de la Turquie, de l'Arabie saoudite et de la Jordanie, trois pays qui soutiennent les
rebelles syriens."Nous voulons vraiment créer une sorte de coalition internationale pour lutter
contre le terrorisme et l'extrémisme", a déclaré le chef du Kremlin."Nous avons des consultations
avec nos partenaires américains à ce sujet. J'ai personnellement abordé cette question avec le
président Obama", a-t-il ajouté.Selon le président russe, Bachar al Assad est disposé à organiser
des élections législatives anticipées et il pourrait accepter de partager le pouvoir avec une
opposition "saine".Les adversaires du régime syrien ont jusqu'à présent toujours refusé de
coopérer avec Damas craignant que cela contribue à légitimer son maintien au pouvoir.
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MACRON, NOTRE, ACCESSIBILITE, TRANSITIONÉNERGÉTIQUE
Août , le mois des lois
Comme prévu , entre mi-juillet et mi-août 2015 , l ' arsenal législatif de la France s' est accru avec quatre nouvelles
lois qui touchent de près ou de loin le secteur de la mobilité: loi Macron , loi sur la nouvelle organisation territoriale
de la République (NOTRe) , loi sur la transition énergétique et loi sur l ' accessibilité.

Les autocars Macron

Présentée en Conseil des
ministresle 10décembre 2014,
la loi Macron aura finalement
été adoptée le 9juillet 2015
et publiée au Journal officiel
le 7 août après un long
parcoursparlementaire ponctué
de deux recours au 49-3.
Entre le texte d ' origine et
celui adopté , on constate peu
d ' évolutions concernant
la mesure qui intéresse plus
particulièrement le secteur
de la mobilité: la
libéralisationdes lignes d ' autocars

longue distance . Celle-ci est
entrée officiellement en
vigueurdébut août . Transdev a
devancé l '

appel en lançant sa
nouvelle marque isilines , dès
le 10 juillet , et Megabus vient
tout juste de lui emboîter
le pas. D ' autres concurrents ,
comme iDBUS , Starshipper
ou Flixbus , devraient se
lancerdans la bataille dans
les prochaines semaines.
Emmanuel Macron , qui a
reçu les opérateurs de

transportle 30 juillet au ministère
de l ' Économie , n' a pas caché
son ambition pour le sec

teur . Selon un communiqué
du ministère , «l ' ouverture
de 200 lignes est envisagée
par les principaux acteurs
d ' ici fin 2016» , ce qui laisse
espérer la création de 2 000
à 3 000 emplois directs , à
laquelle s' ajoutera l ' activité
induite pour le tourisme
et le commerce local.
France Stratégie avait évalué
le potentiel de l ' ouverture
du marché à 22 000 emplois
dans le secteur du transport
routier à horizon 2025» .
Par ailleurs , «l ' acquisition
de nouvelles flottes d ' auto

cars devrait permettre de
créer davantage d ' emplois
dans la filière industrielle
française », selon Bercy qui
avance également «un effort
de formation
professionnelleet la reconversion des
conducteurs du transport
routier de marchandises »,
secteur en difficulté . « Nous
allons travailler avec mon
collègue François Rebsamen
[ministre du Travail , ndlr
( .. .)] , à la demande ,
précisément, des transporteurs qui
étaient là, à la simplification
des conditions d ' accès à
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la profession », a ajouté
Emmanuel Macron , pour
supprimer « des contraintes ,
en particulier en matière
d ' âge , qui n' apparaissent
plus adaptées

Loi NOTRe : 13 régions ,
combien de capitales ?

La loi sur la nouvelle
organisationterritoriale de la

République , dite loi NOTRe ,
a été publiée au Journal
officiel du 8 août 2015 . Le
passage de 22 à 13 régions
en métropole sera effectif
au 1" janvier 2016 . Reste à
choisir les capitales
régionalesdont le gouvernement a

publié une liste provisoire le
31 juillet . Un exercice délicat
à six mois des élections

régionales . Rappelons que la
loi NOTRe confie notamment
aux régions la
responsabilitéde transports jusque-là
dévolus aux départements ,
à savoir les lignes régulières
interurbaines et scolaires.
La loi redéfinit par ailleurs
la notion de «périmètre de

transports urbains » (PTU)
qui devient « ressort
territorialde l ' autorité
organisatricede la mobilité» . Cela

signifie que l '

agglomération
reste autorité organisatrice
des transports publics sur
son territoire , mais qu' elle
aura à gérer indifféremment
des lignes urbaines dans les
zones denses et des lignes
interurbaines dans le rural.

Transition énergétique
et bus à faibles émissions

La loi sur la transition
énergétique, qui fixe d ' ambitieux
objectifs de réduction de
la consommation des
énergiesfossiles et de baisse

des émissions de gaz à effet
de serre , a été publiée au
Journal officiel du 18 août.
La ministre de l '

EnvironnementSégolène Royal a
affirmé que tous les décrets
d'

application seront publiés
«d ' ici la fin de l ' année ».
Un texte retiendra plus
particulièrementl ' attention des
opérateurs et des autorités

organisatrices de transport.
Celui qui vise à accélérer
le remplacement des parcs
actuels par « des bus et
autocarsà faibles émissions ».
Le décret doit notamment
préciser ce que le
gouvernemententend par bus à
faibles émissions.

Loi sur l ' accessibilité
un bail de 3, 6 et 9 ans

La loi sur l ' accessibilité a été
publiée au Journal officiel
du 6 août 2015. Elle ratifie
l ' ordonnance du 26 septembre
2014 qui accordait de
nouveauxdélais pour la mise
en accessibilité des lieux
recevant du public et des

transports publics.
Les réseaux urbains
bénéficientainsi de trois années de

plus pour se mettre en accord
avec la loi , les transports
départementaux de six ans
et les transports ferroviaires
de neuf ans. Rappelons que les
réseaux qui ne sont pas encore

accessibles devront déposer
leur schéma directeur d '

accessibilité-agendad ' accessibilité

programmée (SD'

AP) avant le
26 septembre 2015 sous peine
de sanctions pénales.
Le SD' AP est un document
de programmation et de
planification contenant des

engagements calendaires et
financiersprécis pour atteindre
les objectifs imposés par la loi.
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Affronterla compétition
internationale
ParEmmanuelMacron

Photo
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Depuis

unan,
j'
ai rencontrépresque

chaquejour desentrepreneurs,
de toussecteurs, j'

ai visitéchaque
semainedesentreprisesde toutes

tailles,
j'
aiparléavecdessalariésdetouslesâges,

avecdesartisans,avecdesprofessionslibérales,
j'
aipresquetoujoursconstatélamêmechose:un
appétitpourletravail,ungoûtpourl

'effort(...)
La conjoncturea changédepuis un an. La
Franceet lazoneeuroont bénéficiéde trois
chocspositifs,à lafoissur lademandeet sur
l 'offre.
D ' abordunebaissedesprix dupétrole,qui en
passantdeplusde100dollarslebaril, il yaun
an,estàenviron40dollarsaujourd

' hui; c' estàla
foisunchocdedemandepourlesménagesparce
qu'

ilsgagnentenpouvoird
' achat;etc' estunchoc

d'offreparcequelesentreprisesvoientleurscoûts
diminuer.
La mise enplace par la BanqueCentrale
Européenne, ensuite, d' un programmede
«quantitativeeasing»début2015quiafacilité
lefinancementdenoséconomiesetadétendules
conditionsfinancièresqui,làaussi,incitentàlafois
lesménagescommelesentreprisesàconsommer
aujourd

' huiplutôtquedemain.
Enfin, lafortedépréciationdel 'euroqui aperdu
20 %%contreledollarenunan,cequi, làaussi,
augmentelademandeextérieureadresséeà
nosentreprises. Etcestroischocs,cesontdes
chocspositifs,conjoncturelsqui fertilisentdans
notrepayslareprise,etleseffortsquenousavons
commencésàfaire.
On nepeut pasconsidérerque ceschocs
expliquenttout,cedébutdereprise,maisils
sontlàetnousenbénéficions.Maiscettefenêtre,

cetalignementdesastresdoit nousconduirea
continueràréformerdavantage.Parcequesinous
voyonsdansleschiffreslespremiersrésultats-
lesmargesdesentreprisesseredressent, lecoût
unitairedutravaildanslesecteurindustrielpour
lapremièrefoisdepuisdenombreusesannées
estrepasséenFranceen-dessousdelAllemagne,
et nousavonsenrayéunetendancedécennale
d'

augmentationinexorabledececoûtunitaire
dutravail- donclespremiersrésultatssontlàet
frémissent.Maisilsnesontpassuffisants.Etnous
nesaurions,aujourd

' hui,nousabriterderrièreune
croissancequinousporteraitd

' elle-même. C' est
unfauxraisonnement. (...)
Quandona unedifficulté,onyrépondparde
ladépensepublique,encorrigeantlesinégalités

quel
'économieauraitcréé,sansvouloirchercher

àlesprévenirQuandquelquechosenerepartpas
assezvite,onmetde ladépensepubliquepour
permettredefaireunchocconjoncturel.
Lorsqu' ona57%%dedépensepubliquerapportée
auPIB, ça n' est plus possible. Ça n' estplus
possible... parceque c' estreporterleproblème
surlesgénérationsàvenir,c' estcréeruneiniquité
intergénérationnellenouvelle! C' estconsidérer
queletraitementdenosdifficultésd'

aujourd
' hui,

lesjeuneslepaierontdemainet queça n' estpas
notreproblème. Et c' estavoirune formede
discoursirresponsablequandoncroitàl '

Europe,
cequiestmoncas, et lorsqu' onconstatequela
moyennedespaysdela zoneeuroestdehuit
pointsinférieureàlanôtre.
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Donc notre ambition, notre perspective,
c' estd' ici 2022,de revenirà 50%%dedépense
publique rapportée au PIB. Ça n' est pas
aberrant.
Certains diront « ça n' est pasassez», et
parfoisceuxqui l 'ont largementaugmenté.
D ' autresdiront « c' esttrop ». Revenirà 50
%% de dépensepublique rapportéeau PIB,
c' est crédibleà horizon2022. Etce chemin,
nouscommençonsà le prendreavecces50
milliardsde réductiondedépensepublique
rapportéeauPIB, sur lestrois années2015-
2016-2017, c' est la basede la crédibilité de
notrepolitiquemacroéconomique.Et c' estce
quemoncollègue,MichelSapin,avecChristian
Eckert,portentauquotidien,et c' estcela

qu'
ils

présenterontdansquelquesjoursdanslecadre
duProjetde loidefinancespour2016.(...)
Aussiparcequela crisea levé le voile sur
le mouvement profond de divergences
économiquesqui étaità l ' oeuvreau seinde
l ' Unioneuropéenneetparticulièrementausein
delazoneeuro.EAllemagne,notamment,asu
fairedesréformesaubonmoment,c' est-à-dire
avantlacriseetrécoltemaintenantlesfruitsen
termesdecroissanceet d'

emplois. A l ' inverse,
uncertainnombredepaysqui n' ontpasprofité
dumomentpropicepourseréformer,quand
l '

argentpublicétaitabondant,sontaujourd
' hui

contraintsdele fairealorsquel '

argentpublic
s' est raréfié, que le chômageatteint parfois
desniveauxinsoutenables. Ladivergences' est
accrue,c' estainsi.
Etdonclazoneeuronerépondrapasnonplus
ànosdifficultés. lediraismêmeque c' està la
conditionquenoussoyonsàlahauteurdenos
propresenjeux, quenousnousréformions,
quenouspourronsavoirlacapacitéd

' influer
sur lesdécisionsprisesauniveaude lazone
europournotreproprecroissance.
Parcequecedontnousavonsbesoinaujourdhui,
c' est de ce New Dealdont je parlaisil y a
presqu' unan :quelespaysoù la réformeest
nécessairesoitfaitepournous-mêmes,et

qu'
en

mêmetemps, l
'investissement, auniveaudela

zoneeuro,del' Unioneuropéenneetdechaque
paysoù c' estpossible,soitdéclenché. (...)
Notre responsabilitéensemble,entrepreneurs
et gouvernement, c' estde fairesortirlepaysde

la langueurdanslaquelleil s' estinscrit depuis
maintenanttrop dedécennies. Cettelangueur
qui fait que, depuisaujourd

' hui trenteans, les
jeunesentre18et 25anssontà plusde18%%

auchômage,constamment.Aujourd
' hui nous

avonsatteintlechiffrede25%%.
Maisilsnesontjamaistombésdepuistrenteans
souslechiffrede 18%%dechômage,quellesque
soientlespolitiquesmenées. Qu' onmeparle
d'

égalité,qu'
onmeparledejusticesocialequand

cechiffreestlà,devantnous... Il nousdéfie,en
quelquesorte! C' estça,notreresponsabilitéet
c' estpourquoivousavezeuraisondemettrela
jeunessecommel '

engagementpremierquenous
devonsprendre.
Notredevoir,c' estquelaFranceréussissedans
la mondialisationet

qu'
elleéchappeàdeux

risquesqui sontpourmoideuxfacilités:celle
duconservatisme,d' uncôté, quiconsisteraità
dire«nousnàvonsaucunereformeàfaire, toutva
bien. Ona unbonmodèle», aveclechiffreque
jeviensdedonner;cellesetceuxquisedisent
«lemondevaainsi, céstunemenace, refermons
lesfrontières ». Et puis l ' autre facilité qui
consisteraitàdire«laFranceestuneéconomie
qui ne s' adaptepas à la mondialisation. Il
faudrait quélleressembleauxéconomies
anglosaxonnes»,quinesontpaslesmêmesquenous,
quin' ontpaslesmêmespréférencescollectives.Je
croisquec' estlàaussiunefausseanalyse!Nous
n' avonspaslesmêmespréférencescollectiveset
quandoncompareleschiffres,onnecompare
paslamêmechose!Allezinscrirevosenfantsà
l 'école,allezdanslesystèmedeprotectionsociale,
regardezlessystèmesderetraite!Nousavonsen
effetsocialisébeaucoupdedépensespubliques,
maisqui sontaussiunconfort, unbien-être,et
nousavonsdespréférencescollectivesqui sont
celles-ci.
Ma conviction, c' estquenousdevonssortir
d' unenévrosefrançaisequi, trop longtemps,
a opposé l 'efficacité économique avec la
justice.Quelleestl 'efficacitééconomiquequi
sacrifieraitlajusticesociale?Ellenemènenulle
part !Quelleestlapolitiquede justicesociale
quiseraitinefficace?Cellequin' apasderésultat
etquifinanceàcrédit?Lechoixentrecesdeux
voiesestuneerreur. Il fautsavoirlescombiner,
trouvercetéquilibre. C' estça, ledéfiqui estle

nôtre,c' estça,aujourd
' huinotreresponsabilité.

Laresponsabilitédugouvernement,céstd'abord
defixerlecap,deleteniretdemenerlaréforme
jusqu' aubout. On l 'asuffisammententendu:
«lespolitiquesontleurpart deresponsabilité».
C' est vrai. Cette lente déliquescencequ' a
connuenotre économiedepuisles années
1980, c' est cetteresponsabilitéqui s' appelle
l '

incapacitéàmaîtriserlesdépensespubliques,
qui s' appellel

' absencedepolitiqueindustrielle,
qui s' appellel '

inaptitudeàtracerpour notre
paysunchemindanscettemondialisationqui
afranchinosfrontièresdepuisbienlongtemps.
Elles' appelleaussilafailliteàpréserverlesliens
collectifsqui, seuls,permettentde releverles
défissansprécédentauxquelsnousfaisonsface
aujourd

' hui.
Etchaquefoisquel' ondresselesFrançaislesuns
contrelesautres,chaquefois

qu'
onopposeceux

quitravaillentàceuxqui sontauchômage,ceux
quiviennenttravaillerd' ailleursàceuxquisont
nésici, onaffaiblitnotrecapacitécollectiveà
surmonterlasituation.
Etlagauche, jedoisledire, n' estpasexempte
decritiquesparticulières.Elleapucroire,àun
moment, il ya longtemps,quelapolitique se
faisaitcontrelesentreprises,ouaumoinssans
elles,

qu'
il suffisaitdedécréteret de légiférer

pourqueleschoseschangent, qu' il n' étaitpas
nécessairedeconnaîtrelemondedel '

entreprise
pour prétendre le régenter, que la France
pourrait aller mieux en travaillant moins.

C' étaientdesfaussesidées.
Parce qu'

il n' y aura pasde progressisme
sansvraiesréformes. Parce

qu'
il n' y aurapas

d '

émancipationcollectiveet individuellesans
letravail.Toutcelaestderrièrenous.
Il fallait réduire leschargeset diminuer le
coûtdu travail afin depouvoir affronter la
compétition internationale. C' est fait, c' est
encours, c' estle Pactederesponsabilitéetde
solidarité.Avec40milliardsd' euros,d

' ici 2017
quiserontredéployésenallégementsdecharges
etenallégementsdefiscalité. C' estdeuxpoints
dePIB, c' est80%%de l 'effortbudgétairequeje
décrivaisil yaun instantqui estredéployésur
cettepolitique de lôffie. C' estun effortsans
précédent. (...)
Il fallaitapporterde lastabilitépourquevous
puissiezvousprojeterdansl' avenii;sanscraindre
lesrevirementsdelégislationauxquelsgauche
etdroitevousontmalheureusementhabitués.
Elleestlà. LePrésidentde la République, le
Premierministreendébutdesemainedans
latribune

qu'
il afait paraîtredansLesEchos,

l 'a rappeléaussi: le Pactede responsabilitéet
desolidarité, et le CICEserontpleinement
déployés,avecl '

ampleurprévueetlesmodalités
prévuesjusqu'

en2017.A cethorizon, leCICE
seramêmetransforméenallègementdecharges
pérennespour renforcerlesignaldestabilité.
C' estl '

engagementprisennovembredernierpar
lePrésidentdelaRépublique.Carc' estlaclépour
laconfianceetpourl

' investissement.
Ceuxqui prétendentquecequi est en train

semettre enplacene fonctionnepasse
trompent ! Car ils ne veulent pas laisser

chance à notre politique . Le temps de
l 'économie, c' estletempsdeschoixclairs.Ce
est pasceluidesdéclarationsmédiatiques

oudesjeuxpolitiques. Laconfiance,onne la
restaurera

qu'
endonnantde lastabilité, avec

del '

exigence,avecdelatransparence,avecde
'évaluation,bienentendu,quiseferaaucours

Lanxade, Pierre Gattazet Geoffroy Roux deBézieux

-
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; plusfragiles,surtout
lespluspetits, surtoutlescréateurs. Et cette
philosophie, c' estànousdeladéployer.
Vousaviezbesoinderapiditéetdeprévisibilité
afinquel ' issuemalheureuse,parexemple,d

' une
affaireauxPrud' hommesnepuissemettreen
périll

'ensembledel '

entreprise;c' estfait.Lesdélais
ontétéraccourcis,un référentieldedommages
et intérêts a été introduit , la procédure
prud

' homalea été profondémentréformée
danscetteloi,demanièreinédite,commeellene
l' avaitjamaisété,pourqu'

onconciliedavantage.
Làaussi, c' estlaclédecettesociétédeconfiance
dont nousavonsbesoin, pourquelesdélais
soientplus courts, pourquela visibilitésoit
accrue.Et jeferaidespropositionsauPremier
ministreet auPrésidentdelaRépubliquedans
lesprochainsjourspourquenouspuissions,tout
ennousconformantaujugement,àladécision
duConseilconstitutionnel, làaussirevenirsur
cettepropositiondeplafonddesdommageset
intérêtsfaiteauxPrud' hommes,parcequ'

elle
parachèvecetteréforme.
Il fallaitréformerlacommandepubliquequi
assureun plandechargesconséquentpour
l' activitédenosentreprises. C' estfaitet c' esten
cours.L

'allotissementestdésormaislarègle,afin
quelesPMEpuissentobtenirleurjustepartdes
plusde70 milliardsdeurosannuelsquecela
représente. Plusd ' unmilliardet demideuros
serontainsiredéployésà traverslacommande
publiquequenousavonsréforméeverslesPME,
et nousferonsdemêmeaveclescontratsde
servicepublic, lesconcessionset lesdélégations.
Lesdélaisdepaiementontétéraccourcisetils
sontplacéssousune surveillanceattentive,
y comprisencequi concernelesentreprises
publiques,cequin' étaitpaslecasjusqu' alors.
Il fallait raviver l ' âme industrielle du
capitalismefrançais. Elle l 'est. Nous avons
lancéun mouvementde réindustrialisationde
notrepaysqui sechiffreenmilliardsd 'euros
d ' investissementspublics et privés, et en
milliers d '

entreprisesindustriellesqui sont
chacuneaccompagnéespouraccomplirun

passubstantieldanslamodernisationdeleur
outildeproduction. C' estça, lanouvelleFrance
industriellequej'

aivouluarticulerautourdeces
neufsolutions,et un coeur de réacteurqu' est
l 'industriedufutur C' estlamontéeengammede
notreindustrie. C' estl

' investissementproductif,
lamodernisation,pourémettremoinsdeCO2,
pourproduireplusvite,plusnumérique.Etcette
montéeengamme, cetinvestissement, c' estle
coeurdenotredéficommunaujourd

' hui.
Et vousconnaissezpar ailleursla valeurdu
tempslong, c' estpourquoij' aivouluaussique
cetteâmeindustrielleducapitalismefrançais,
elleréinvestisselelongterme. Nousn' aurons
pasderetournementindustriel,nousn' aurons
pasdereconquêteindustriellesi,collectivement,
nousnepartageonspascettevaleurdu long
terme. C' estpourquoinousavonssouhaité-
etje l 'ai redità plusieursreprises- réinstaller
uncapitalismelongdansl 'économie, avecles
droitsdevotedoubles.Et là-dessus, il ne faut
pasdefaussepudeur. Il nefautpasd

'

angélisme.
Il yatantdepaysoùlesdroitsdevotedoubles,
multiples, quandça n' estpascinq ou dix de
droitsdevoteparactionexistent, nousserions
lesseulsàpenserquelecapitalisme, c' estune
sortedenaïveté.L' économieabesoindestabilité
etdelongterme,ycomprisenmatièredecapital.
Il fallait soutenir l' investissementpour que
vouspuissiezcroître,conquérirdenouveaux
marchés, etl ' investissementestunepriorité, la
prioritédenotreéconomieaujourd

' hui. C' est
fait, vouspouvezdepuisle 15avril dernier,
amortir140%%delavaleurdevosinvestissements
productifs.Celaéquivautàunesubventionde
prèsde 15%%devosinvestissements,c' estlàaussi
sansprécédent.
Vousvouliezenfinquel

'

importancecapitalede
votreactionsoitmieuxreconnue,ellel ' est.Le
Premierministreestvenuicimêmeilyaunan,
presquejourpourjourpourledire,delamanière
laplusdirecteetlaplusfranchequisoit.
Vciusavezfamour,etvousavezlespieuvesd

' amout
Carqui peuthonnêtementprétendrequeles
chosesnbntpaschangé,etdanslebonsens?

Etdoncsi nousdevonsallerplusloin,si nous
voulonsallerplusloin,nousdevonsréussircette
transformationculturelle, celle qui consiste
précisémentàdonneràchacuneetchacunles
moyensdesetromper,d

'échouer,pairequecelui
quiéchoue,c' estceluiquiaentrepris,celuiquiapris
desrisques,etl' aideràserelever,plusvite,sansle
stigmatiser.C' estceladontnosjeunesontbesoin.Et
enmêmetemps,c' estdecélébrercellesetceuxqui
réussissent!Carcesontdesexemples,enparticulier
pourlajeuneve!Parcequelajetuiessea,avanttout,
unappétit,uneenviederéussirEtcela,nousdevons
lereconnaîtreetlevaloriser.
Etpour allerplusloin, nousdevonsregarder
laréalitéenface.Cetteréalité, c' estcelled' un
mondequi setransforme, et c' estlacapacité
collectivequenousauronsàvoir cemondequi
setransforme,nonpascommeun risque,une
menace,maisuneséried'

opportunitésqu'
il nous

fautsaisir.EtletravaillégislatifquelePrésident
dela Républiqueetle Premierministrem' ont
demandédepréparerpour lesmoisà venir,
c' estceluiprécisémentdemettrelaFranceen
situationdesaisircesnouvellesopportunités.
En faisantquoi? Ehbienen regardantcette
mondialisation. Elle va plus vite, elle est
disruptive,ellebouleversetout,elleestenmême
tempsbeaucoupplusinjuste,parcequ'

elleaccroît
lesécarts, c' estunemondialisationqui favorise
les métropolesen sacrifiant lesterritoires,
c' estunemondialisationqui fait queceluiqui
l'

emportegagnetout,etensacrified' autres.(...)
Leschantierssontmultiples,celuiquejeviens
d'

évoquer; lechantieraussiduDroitdu travail
que le Premierministre a lancéen février
dernier,et il auradanslesprochainsjours, les
prochainessemaines, justementàrecevoirle
travaildeMonsieurCombrexelle,qui aideraà
repenserlaphilosophiedenotreDroitdutravail,
avecunprincipesimplemaisdontlaréalisation
estpardéfinitioncomplexe:quelestlevéritable
espacedelaloi?Quelestcetordrepublicsocial
qu'

onsouhaitemettredanslaloi?
Etquesouhaite-t-onvoirréguler,auniveaudela
brancheetauniveaudel '

entreprise?

desannées; maisaveccettestabilité
qui estindispensable.
Il fallait soutenir l ' innovation pour
vouspermettred' investirdanscequi
permetaujourd

' huidefaireladifférence
danslacompétitionéconomique. C' est
fait. LeCréditImpôt Recherchea été
sanctuarisé.111eserajusqu' àlafin dece
quinquennat. Il amêmeétéaugmenté
d' un Crédit d'

Impôt Innovation à
destination desPME, qui peuvent
égalementprofiterdurétablissementdu
statutde«jeunesentreprisesinnovantes
», cesgazellesque nousbrûlonsde
voir plusnombreuseset toujoursplus
rapides.(...)
Il fallait simplifier , nous l ' avons
commencé, là aussiavecun travail
inédit, « dites-lenousen unefois »,
qui est unesimplification inéditeen
traind 'êtredéployée.ThierryMandon
a fait un travail considérableen la
matière.ClotildeValterle continueet
lecontinuera.Et nousdevonsrepenser
fondamentalement, moderniser la
relationentrenotreadministrationet
lesusagers. Nousdevonsbasercette
relationd' abordsurungestedeconfiance.
Nousdevonsd' abordconseiller, avant

Quipeut,entoutebonnefoi,continuer
derépéterquerienn' aétéfaitou trop
peu?Quipeutencoreprétexterquela
politiquemenéeparlegouvernement
estbrouilléepardessignauxoudes
actionscontraires?Maisnousdevons
allerplusloin.Parcequeletravailqui
estlenôtre, collectivement, c' estde
menerunevraierévolutionculturelle,
unevraierévolutionculturelle.Celle
d' abord qui consisteà dire que la
responsabilité, nouslapartageons.Le
gouvernementseulneredresserapasle
pays, il abesoindevous.Celleensuite
quiconsisteà direquecedont nous
avonsbesoin, c' estde l '

égalitéréelle
auconcret. Il n' y a pasune égalité
qui passeraitpardesdroits formels
pourcréerdel ' inefficacitéet doncde
l'

injustice.PatrickPouyannel
' illustrait

trèsbientout à l ' heure, tout comme
LionelZinsou.
Ensuite, c' est sortir enfin de ce
paradoxefrançaisdanslequelnous
noussommesenfermés, celui qui
consisteà dire

qu'
enFrance, il est

interdit d'échouer; et
qu'

enmême
tempsenFrance, il seraithonteuxde
réussir.Çan' estpaspossible.
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Sinousvoulonsfairerespirernotreéconomieen
gardantla justice,nousdevonsconduirecette
réflexion.
La loinepeutplustoutdéfiniraujourd

' hui. En
mêmetemps,cettetransformationnepeutpas
êtrecellequiconsisteàdonnermoinsdedroits.
La réussitepasserapar unesécurisationdes
salariésetunerégulationéconomiqueaubon
niveau. C' estcet équilibrequenousdevons
collectivement trouver. Ce travail prendra
du tempset il neseferapasseul. Il passera
parlespartenairessociaux,et c' estlàoùvotre
responsabilitéestaussiattendue.

ya,danslecalendrierdesprochainessemaines,
lesretraitescomplémentaires,àréformer, c' est
votreréforme,si jepuisdire; il y al ' UNEDIC
qui seraà considérer, là aussidansun esprit
de responsabilitécollective. Vousaurezdes
propositionsàfaireet, je l '

espère, unaccordà
trouverpourmodernisernotresystème; et la
modernisationnéstpas,làaussiunecaricature.Ça
n' estni leconservatismeni lesimplisme.Cesera
trouverlesbonsmoyensd

'avoirunsystèmeplus
efficace,plusincitatif,maisquisécuriselessalariés,
surtoutdansunenvironnementoù lacroissance
n' estpasencoreaurendez-vous.
Enfuivotreresponsabilité- parcequevousen
avezuneàvousetjeveuxaussidirequelques
motssurcepoint- votreresponsabilité, c' est
deprendrevotre part decemouvement, de
la transformationdenotre économie. Parce
quenousle savons, si nous n' anticiponspas
lechangementdontjeparle,nouslesubirons
demain.Maiscettetransformation,ça n' estpas
legouvernementseulquipeuty répondre.Cene
sontpasdesloisoudesdécretsqui permettent
d'

y faireface. C' estunemobilisationcollective.
Et je veux ici avoir le même discours de
franchiseavecvous,quejeviensd'avoirpourle
gouvernement Cen' estpasuniquementlafaute
dupersonnelpolitiquesilesentreprisesn' ont
pasassezinvestidanslepassé,siparfoisellesont
préféréinvestirdansl ' immobilierplutôt quede
moderniserleuroutil deproduction!Ça n' est
paslafautedespolitiquesnonplussila France
comptecinq foismoinsde robotsindustriels
quel '

Allemagne,et plusde deuxfoismoins
quel ' Italie!Ça n' estpaslafautedespolitiques
sitantd'

entreprisesont jugébondemaintenir
parfoisunpositionnementdemilieudegamme
etdenepasselancerdanslabataillesur lebon
positionnementdemarché!Çan' estpaslafaute
despolitiquessidesentreprisesmagnifiquesse
sontparfoisvenduesàl'

encan,tropvite!
Cen' estpaslafautedespolitiquessi l'

énergie
d' autant de salariés, dont le travail est
insuffisammentreconnu- etçaaussi,c' estvotre
responsabilitédelevaloriserdansle discours
etauquotidien,etjeneparlepasseulementde
reconnaissancepécuniaire- sicetteénergieest
parfoisbridée.Cen' estpaslafautedespolitiques
si,enFrance,noussommeslepaysoùunelarge
majoritédeFrançaisaimetravailler,maistrop
encoresontmalheureuxautravail; c' estlaréalité
dece

qu'
onconstate.

Etpourquoicequiatraitaucapitalest-iltoujours
considérécommeun investissement,alorsque
cequi relèvedutravailestencoretropsouvent
danslediscoursvucommeunecharge?Cen' est
paslafautedespolitiques,ça.Etdoncc' estaussi
votreresponsabilitédefairecettetransformation
culturelle,etjevousledisentoutefranchise.
Enfince n' estpaslafautedespolitiquessitrop
souventlecynismea gagnétoute unepartie

de l' élite économiquedenotre pays. Qui se
souvientd'oùellevientetoùellehabite,lorsqu' elle
aunedifficultéavecunpaystiers,oulorsqueles
ventscontrairesselèvent,etquitropsouventest
lapremière-jel

' aientendu- àdirequelepaysva
mal,estirréformable.Quandonfaitpartiedel 'élite,
politique,administrative, économique,ona une
responsabilité,deredresserensemblelepays,d

'en
diredubien,d'

ycroire,desebattrepourlui.Etdonc
lecynismeestinterdit.Lecynismeestinterdit.La
franchise, c' estundevoir! Maislecynisme,nous
n' avonspasledroit
Etdonc nousavonscollectivementfailli, ces
dernièresdécennies, etlapremièrevictimefrit
lajeunesse, c' estencorelajeunesse.Etdoncce
combatpourredresserlepays, c' estuncombat
pourelle!Gâchersajeunesse, c' estpourunpays
commecommettreunsuicide!C' estsepriverde
saressourceprincipaled

'

énergie.Etc' estpourquoije
compteaujourd

' huisurvouspourfaire,faired'abord
avancerlepaysdanslesreformes,avecl 'ensemble
despartenairessociaux, aveclesorganisations
syndicales,aveclessalariésauniveaudel'

entreprise,
etje saisquebeaucoupd

'

entrevouslefontet y
croient,etc' estunenécessité.
Jecompte sur vouspour embaucherplus
d'

apprentis; c' estdésormaisgratuitlorsqu' ilssont
mineurs.JeremerciePatrickPouyannepourson
engagementdetoutàl ' heure,maisnouspouvons
encorefaireplus. J' attendsvotreénergieet

j'
ai

confiancedanscelle-ciparcequenousdevons
allerplusloin.Vouspouvezchacuneetchacun,
àl 'échelledevotreentreprise,petiteougrande,
faireunedifférencepournotrejeunesse.
Vousavezplacélajeunesseaucoeurdeces
universitésd'été. Au quotidien, déclinez-la.
Vouspouvez faire encoredavantagepour
l '

entrepreneuriat,pouraméliorerlesliensentre
l '

entrepriseetlaformation,l ' université.l 'attends
çadevous.
Nousavonsbesoinaussidevotremobilisation.

J' attendsetje saisquevousavezfait beaucoup,
danslecadreduPactederesponsabilitémaison
doit,onpeutencoreallerplusloin.LePactede
responsabilité, c' estladécisionduPrésidentde
laRépublique, c' estl '

engagementdu Président
et dugouvernement,de faireceseffortsque

j' évoquaisil yauninstant,etvotreresponsabilité,
c' estjustementdesignercesaccordsdebranche,
delesdécliner,enplusetmieuxd'

emplois!Jene
suispasnaif,jenevousdemandepasdecréerdes
emploisautrébuchet,maissignercesaccords
debranches, c' estlacondition, laclédenotre
crédibilitécollective.Etil yenaeubeaucoup, il
yaeudeseffortsquiontétéfaits,jelesreconnais,
depuisunan,maisilyaencorebeaucoupàfaire
en lamatièreet jecomptevraimentsurvous.
Parce

qu'
onnepeutpasréclamerdedavantage

régulerleDroitdutravailauniveaudesbranches
sionnesaitpassignercescontratsdebranches.
Vousne lessignezpasseuls!Jefaisle même
appelauxorganisationssyndicales.
Votre thème était cet après-midi « tous
conquérants», et je saisquevousêtesà la
bataille,noussommesàlabataille.
Mesdameset Messieurs, mon messageest
simple. Ne vous demandezpas, ne vous
demandezplusce quevotre payspeut faire
pour vous. Il a fait maintenantbeaucoup, je
l ' ai décliné, je l ' ai rappelé.Et je m' y engage:
nouscontinueronsàfaire, c' estlavolontédu
Présidentde la République, c' est lavolonté
du Premierministre. Maisdemandez-vousà
chaqueinstant,commecelaa étéfait tout à

l ' heure, cequevous,vouspouvezfairepour
notre économie, avecnous, parcequevous
pouvezbeaucoup.
La reprisepasseparl

'

entreprise. Parce
qu'

elle
est l ' endroit privilégié où s' unissent et se
rassemblentles bonnesvolontés de notre
pays.Il fauten finir làaussiaveclescaricatures
qui voyaient l '

entreprise comme un lieu
d' affrontementuniquement. L'entreprise, c' est
d' abordet avanttout cequel 'on enfait. Ceux
qui sebattentpourelle,pour sonexistence,
sasurvie,sonfonctionnement,cesonttoutes
celleset ceuxquifaçonnentl

'

entrepriseàleur
image.L

'

entreprise, c' estlelieu où lecollectif
estplusfort quelasommedesindividusqui
lecompose.
La reprisepassepar l '

entreprise et par les
entrepreneurs.Ellepasseparvous.Jenevaispas
vousdirequiembaucher,combiend'

emploiscréer,
oùvousimplanter,çan' auraitaucunsens!Maisje
vousdis:lacompétitivitédenotrepaysestentrain
d'êtrerétablie.Lecadrefixéparlegouvernement
estplusfavorableàl '

emploiLeterritoirefrançais
retrouvesonattractivité. FacebooK,Samsung,
Intel,Ciscoentreautresontannoncécesderniers
moisdesinvestissementsmajeurssurnotresol.
Commentcroireuneseulesecondequecet
investissementneseraitpaspossiblepour les
entreprisesfrançaises?
Nousn' allonspasdécideràvotre placedans
quelssecteursinvestir, quelsproduitslancer,
quelsmarchésviser!Maisje vousle disavec
toutelaforcedeconviction

qu' il m' estpossible:
investissezmaintenant, prenezdesrisques
maintenant, et je le dis aux plus jeunes :
entreprenezmaintenant.Lesentrepreneurs
sontnotrefiertéetnotreavenir.
Pourconclure, Mesdameset Messieurs,vous
l' avezcompris, si on veut réformerle pays,
avancer,acheverdeleredresser, il yaenquelque
sorteunedivision destâchesde la réforme.
Votretravailn' estpaslemêmequelemien.Ma
responsabilité,commeministredel ' Économie,
c' estdeleverlesblocagesquivousempêchent
d'embaucher,d' investir,deprendredesrisques,
devoustransformer. C' estàlafoisêtreefficace
etjuste.Votreresponsabilité, c' estdevoussaisir
dece qu' il ya surlatable,d' investir,d' avancer,
deprendredesengagementsetde lestenir, de
regardervotre paysdifféremmentparfois, de
prendretoutevotrepart ducombatquenous
menonscollectivementpour leredresser.
Cecombat, c' estnotreresponsabilitépour la
jeunesse.Parcequelevisagequ'

auranotrepays
dansdix ans, il seforgeaujourd

' hui.La taille
qu'

aurontvosentreprisesdansdix ans, ellese
déterminemaintenant.Lacroissancequenous
auronsdansdix ans, ellese jouelargement
aujourd

' hui,demêmequeletauxdechômage.
Labatailleéconomique,commejevousledisais,
c' estunebatailleculturelle,et aujourd

' hui,nous
devonsensembleprendredesrisques.
Agir enpolitique en2015, c' estréformeret
mettrelepaysenmouvement. C' estle risque
que je veux prendre pour votre jeunesse.
Agir enentrepreneuren2015, c' estinvestir,
conquérir, semoderniser. C' estle risqueque
vousdevezprendrepourvotrejeunesse.
LaFrancede2025,elleseconstruitmaintenant,
avecnotrecouragecommun,etàl 'aunedenotre
responsabilitécollective.>veux ,ensemble,que
nousprenionsaujourd' huitouslesrisques,pour
notrejeunesseet parcequ' elles' ensouviendra.
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